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  Note liminaire 
 

 

  Article 52 
 

 1. Aucune disposition de la présente Charte ne s’oppose à l’existence 

d’accords ou d’organismes régionaux destinés à régler les affaires qui, touchant au 

maintien de la paix et de la sécurité internationales, se prêtent à une action de 

caractère régional, pourvu que ces accords ou ces organismes et leur activité soient 

compatibles avec les buts et les principes des Nations Unies.  

 2. Les Membres des Nations Unies qui concluent ces accords ou constituent 

ces organismes doivent faire tous leurs efforts pour régler d’une manière pacifique, 

par le moyen desdits accords ou organismes, les différends d’ordre local, avant de 

les soumettre au Conseil de sécurité.  

 3. Le Conseil de sécurité encourage le développement du règlement 

pacifique des différends d’ordre local par le moyen de ces accords ou de ces 

organismes régionaux, soit sur l’initiative des États intéressés, soit sur renvoi du 

Conseil de sécurité.  

 4. Le présent Article n’affecte en rien l’application des Articles 34 et 35.  

 

  Article 53 
 

 1. Le Conseil de sécurité utilise, s’il y a lieu, les accords ou organismes 

régionaux pour l’application des mesures coercitives prises sous son autorité.  

Toutefois, aucune action coercitive ne sera entreprise en vertu d’accords régionaux 

ou par des organismes régionaux sans l’autorisation du Conseil de sécurité ; sont 

exceptées les mesures contre tout État ennemi au sens de la définition donnée au 

paragraphe 2 du présent Article prévues en application de l’Article 107 ou dans les 

accords régionaux dirigés contre la reprise, par un tel État, d’une politique 

d’agression, jusqu’au moment où l’Organisation pourra, à la demande des 

gouvernements intéressés, être chargée de la tâche de prévenir toute nouvelle 

agression de la part d’un tel État. 

 2. Le terme « État ennemi », employé au paragraphe 1 du présent Article, 

s’applique à tout État qui, au cours de la seconde guerre mondiale, a été l’ennemi 

de l’un quelconque des signataires de la présente Charte.   

 

  Article 54 
 

 Le Conseil de sécurité doit, en tout temps, être tenu pleinement au courant de 

toute action entreprise ou envisagée, en vertu d’accords régionaux ou par des 

organismes régionaux, pour le maintien de la paix et de la sécurité internationales.  

 Le Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies pose le fondement 

institutionnel du rôle des organismes ou accords régionaux dans le maintien de la 

paix et de la sécurité internationales1. À l’Article 52, les États sont encouragés à 

régler d’une manière pacifique, par le moyen d’organismes ou d’accords régionaux, 

les différends, avant de les soumettre au Conseil ; l’Article 53 autorise le Conseil à 

utiliser les organismes ou accords régionaux pour l’application des mesures 

coercitives prises sous son autorité et avec son autorisation expresse. L’Article 54 

dispose que le Conseil doit, en tout temps, être tenu au courant de toute action 

entreprise en vertu d’accords régionaux ou par des organismes régionaux.  

 1 Au Chapitre VIII de la Charte, il est fait mention d’« accords ou organismes régionaux ». Dans 

le présent Répertoire, lorsque le contexte s’y prête, sont assimilées aux accords régionaux les 

organisations régionales et sous-régionales ainsi que d’autres organisations internationales. 
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 Au cours de la période considérée, le Conseil a réaffirmé qu’il importait de 

renforcer la coopération entre l’Organisation des Nations Unies et les organismes et 

accords régionaux dans les domaines de la prévention et du règlement des conflits, 

et du maintien et de la consolidation de la paix, conformément au Chapitre VIII de 

la Charte. Il a pris acte des progrès réalisés dans la coopération entre l’ONU et 

l’Union africaine, ce dont témoignait le nombre croissant de missions, de réunions 

d’information, de rapports et de déclarations conjoints, et a insisté sur l’importance 

de mettre en place un partenariat efficace, étayé par des consultations entre le 

Conseil de sécurité et le Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine, qui ont 

tenu leur treizième réunion consultative annuelle conjointe le 21 octobre 2019, à 

Addis-Abeba2. La question de la collaboration avec d’autres organisations, telles la 

Ligue des États arabes, l’Organisation du Traité de sécurité collective, la 

Communauté d’États indépendants et l’Organisation de Shanghai pour la 

coopération, a occupé une place importante dans les débats du Conseil. 

 En 2019, le Conseil a axé ses débats sur les moyens de renforcer encore sa 

coopération avec les organisations régionales et sous-régionales et sur la nécessité 

de respecter le droit international humanitaire, le droit international des droits de 

l’homme et les dispositifs de déontologie et de discipline. À ses séances, il a en 

outre continué de débattre de la question de la garantie d’un financement prévisible 

et durable des opérations de maintien de la paix dirigées par l’Union africaine.  

 Dans ses décisions concernant le règlement pacifique des différends, le 

Conseil a continué de souligner l’importance fondamentale du rôle joué par les 

accords et organismes régionaux et sous-régionaux en matière de médiation et de 

bons offices pour ce qui est de mettre fin aux conflits et de faire en sorte que les 

négociations de paix aboutissent. Il a mis l’accent sur les efforts de médiation 

déployés par des organismes régionaux et sous-régionaux ou en vertu d’accords 

régionaux et sous-régionaux, dans le cadre de crises politiques et de la mise en 

œuvre d’accords de paix, en République centrafricaine, en République démocratique 

du Congo, en Guinée-Bissau, en Somalie et au Soudan du Sud ainsi que dans la 

région de l’Afrique centrale, en Afrique de l’Ouest et au Sahel.  

 En ce qui concerne les opérations de maintien de la paix menées par des 

organisations régionales, le Conseil a renouvelé l’autorisation accordée à deux 

missions existantes, à savoir la Mission de l’Union africaine en Somalie et 

l’opération militaire de l’Union européenne en Bosnie-et-Herzégovine (EUFOR 

Althea), tandis que la Force internationale de sécurité au Kosovo de l ’Organisation 

du Traité de l’Atlantique Nord a continué d’opérer, aucune décision n’ayant été 

prise concernant son mandat. Il a continué d’appuyer l’action menée en Afrique de 

l’Ouest et au Sahel en vue de rendre la Force conjointe du Groupe de cinq pays du 

Sahel pleinement opérationnelle. Comme lors des périodes précédentes, il a autorisé 

des organisations régionales et sous-régionales à prendre des mesures coercitives 

au-delà du cadre des opérations de maintien de la paix en ce qui concerne la Libye, 

la Somalie et le Soudan du Sud, et a continué de demander aux organisations 

régionales de lui faire rapport, en particulier sur l’exécution des mandats des 

opérations régionales de maintien de la paix concernées et sur la coopération avec 

l’Organisation des Nations Unies.  

 La pratique suivie par le Conseil en application du Chapitre VIII de la Charte 

en 2019 est décrite dans les cinq sections ci-après. Chaque section porte à la fois sur 

les décisions adoptées par le Conseil et sur les débats tenus à ses séances. La 

section I porte sur la pratique du Conseil en ce qui concerne la coopération avec des 

organismes et accords régionaux et sous-régionaux aux fins du maintien de la paix 

 2 Voir S/2019/825. 

https://undocs.org/fr/S/2019/825
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et de la sécurité internationales, au titre de questions thématiques. La section II 

traite de la prise en compte par le Conseil des efforts déployés par des organismes 

régionaux ou en vertu d’accords régionaux aux fins du règlement pacifique des 

différends, dans le cadre de l’Article 52 de la Charte. La section III porte sur la 

pratique du Conseil en ce qui concerne la coopération avec les organisations 

régionales dans le domaine du maintien de la paix. La section IV traite de la 

pratique du Conseil pour ce qui est d’autoriser les organisations régionales à 

entreprendre une action coercitive en dehors du contexte d’opérations régionales de 

maintien de la paix. La section V concerne la communication d’informations sur les 

activités menées aux fins du maintien de la paix et de la sécurité internationales par 

des organismes régionaux ou en vertu d’accords régionaux. 
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 I. Examen des dispositions du Chapitre VIII de la Charte 
au titre des questions thématiques 

 

 

  Note 
 

 

 La présente section porte sur la pratique du 

Conseil en ce qui concerne la coopération en 2019 avec 

des organisations régionales aux fins du maintien de la 

paix et de la sécurité internationales, dans le cadre du 

Chapitre VIII de la Charte, au titre de questions 

thématiques. Elle se divise en deux sous-sections : 

a) décisions portant sur des questions thématiques 

relatives au Chapitre VIII ; b) débats tenus au titre de 

questions thématiques concernant l’interprétation et 

l’application du Chapitre VIII. 

 A. Décisions portant sur des questions 

thématiques relatives au Chapitre VIII 

de la Charte 
 

 

 Pendant la période considérée, le Conseil a fait 

expressément référence au Chapitre VIII de la Charte 

dans trois de ses décisions, portant sur les questions 

thématiques intitulées « Coopération entre 

l’Organisation des Nations Unies et les organisations 

régionales et sous-régionales aux fins du maintien de la 

paix et de la sécurité internationales » et « Menaces 

contre la paix et la sécurité internationales ». Le texte 

des dispositions en question est reproduit dans le 

tableau 1. 
 

 

Tableau 1 

Décisions adoptées en 2019 dans lesquelles il est expressément fait référence au Chapitre VIII 
 

 

Question Décision et date Paragraphes ou alinéas Dispositions 

    Coopération entre l’Organisation des 

Nations Unies et les organisations 

régionales et sous-régionales aux fins 

du maintien de la paix et de la 

sécurité internationales 

Résolution 2457 (2019) 

27 février 2019 

Quatrième alinéa Se déclarant préoccupé par les conflits 

qui font rage dans différentes régions 

géographiques et réaffirmant que, dans 

le droit fil du Chapitre VIII de la Charte 

des Nations Unies, la coopération entre 

l’Organisation des Nations Unies et les 

organisations régionales et sous-

régionales est cruciale au regard de la 

prévention du déclenchement, de 

l’intensification, de la poursuite et de la 

récurrence des conflits 

  Dix-huitième alinéa Rappelant ses résolutions 2320 (2016) 

et 2378 (2017), dans lesquelles il a 

insisté sur la nécessité de rendre plus 

prévisible, durable et souple le 

financement des opérations de soutien à 

la paix dirigées par l’Union africaine et 

autorisées par lui et exploitées en vertu 

du Chapitre VIII de la Charte 

  Par. 4  Note les efforts que déploient 

actuellement l’Union africaine et les 

organisations sous-régionales, dans le 

cadre de l’Architecture africaine de paix 

et de sécurité, pour renforcer leurs 

capacités et mener des opérations de 

soutien à la paix sur le continent, 

conformément au Chapitre VIII de la 

Charte des Nations Unies, en particulier 

les activités menées par la Force 

africaine en attente et sa Capacité de 

déploiement rapide, et engage le 

https://undocs.org/fr/S/RES/2457(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2320(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2378(2017)
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Question Décision et date Paragraphes ou alinéas Dispositions 

    Secrétariat de l’Organisation des 

Nations Unies et la Commission de 

l’Union africaine à collaborer au 

renforcement de l’Architecture africaine 

de paix et de sécurité en appuyant la 

mise en œuvre de la feuille de route 

correspondante et du Plan directeur sur 

les mesures concrètes à prendre pour 

faire taire les armes en Afrique, ainsi 

que celle de leurs programmes de travail 

respectifs 

  Par. 11 Note l’importance des consultations 

qu’il tient avec le Conseil de paix et de 

sécurité de l’Union africaine s’agissant 

des processus de décision de chaque 

organisation et de la mise au point de 

stratégies communes permettant de 

répondre de façon globale à un conflit, 

selon qu’il convient, en fonction des 

avantages comparatifs respectifs et en 

appliquant les principes de partage des 

obligations, en réalisant des analyses 

conjointes et en conduisant des missions 

de planification et des visites 

d’évaluation conjointes, en respectant 

les principes de transparence et de 

responsabilité pour répondre aux 

préoccupations de sécurité communes 

en Afrique, conformément à la Charte 

des Nations Unies, et notamment aux 

dispositions du Chapitre VIII et aux 

buts et principes énoncés dans la Charte 

  Par. 21  Réaffirme son intention d’examiner les 

mesures qui peuvent être prises pour 

renforcer la coopération pratique avec 

l’Union africaine dans le domaine de la 

promotion et du maintien de la paix et 

de la sécurité en Afrique, conformément 

au Chapitre VIII de la Charte des 

Nations Unies 

 S/PRST/2019/5 

13 juin 2019 

Troisième 

paragraphe 

Le Conseil se félicite des exposés 

présentés par le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies, 

Antonio Guterres, et le Secrétaire 

général de la Ligue des États arabes, 

Ahmed Aboul Gheit, le 13 juin 2019, et 

réaffirme que la coopération avec les 

organisations régionales et sous-

régionales dans le domaine du maintien 

de la paix et de la sécurité, telle qu’elle 

est prévue au Chapitre VIII de la 

Charte, peut améliorer la sécurité 

collective 

Menaces contre la paix et la sécurité 

internationales 

Résolution 2482 (2019) 

19 juillet 2019 

Par. 21 Salue le rôle joué par les organisations 

et mécanismes régionaux et sous-

régionaux, conformément au 

Chapitre VIII de la Charte des Nations 

Unies, pour ce qui est d’évaluer en 

profondeur les menaces visant leurs 

https://undocs.org/fr/S/PRST/2019/5
https://undocs.org/fr/S/RES/2482(2019)
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Question Décision et date Paragraphes ou alinéas Dispositions 

    régions respectives, de contribuer à la 

mise en œuvre effective des résolutions 

du Conseil de sécurité, de renforcer les 

capacités des États Membres, de 

faciliter la fourniture d’une assistance 

technique et les échanges 

d’informations, de contribuer à 

l’appropriation par les États et de 

sensibiliser l’opinion 
    

 

 

 Dans d’autres décisions portant sur diverses 

questions thématiques, le Conseil a noté et mentionné 

le rôle joué par les organismes ou accords régionaux et 

sous-régionaux, sans faire explicitement référence au 

Chapitre VIII. Au titre de la question intitulée « Les 

femmes et la paix et la sécurité », le Conseil a adopté 

la résolution 2467 (2019), dans laquelle il a affirmé 

que les États Membres avaient un rôle essentiel à jouer 

en appliquant pleinement les dispositions pertinentes 

de ses résolutions sur les femmes, la paix et la sécurité 

et que les entités des Nations Unies et les organisations 

régionales jouaient un rôle complémentaire important à 

cet égard. Dans la même résolution, il a constaté les 

mesures prises par les organisations régionales et sous-

régionales pour appliquer la résolution 1325 (2000) et 

les résolutions ultérieures sur les femmes et la paix et 

la sécurité et a salué les efforts déployés par les 

organisations régionales et sous-régionales pour lutter 

contre la violence sexuelle dans des situations de 

conflit et d’après-conflit et l’éliminer, et pour aider les 

États Membres à cet égard3. Au titre de la même 

question, le Conseil a adopté à l’unanimité la 

résolution 2493 (2019), dans laquelle il a réaffirmé que 

les États Membres avaient un rôle essentiel à jouer en 

appliquant pleinement toutes ses résolutions sur les 

femmes et la paix et la sécurité et que les entités des 

Nations Unies et les organisations régionales jouaient 

un rôle complémentaire important à cet égard, et a 

salué les efforts que ceux-ci déployaient pour appliquer 

la résolution 1325 (2000)4. Il a engagé les 

organisations régionales à envisager d’organiser des 

réunions en amont de la célébration du vingtième 

anniversaire de la résolution 1325 (2000) et à y convier 

des représentants des États, des parties prenantes et des 

acteurs de la société civile afin d’examiner la mise en 

œuvre du programme pour les femmes et la paix et la 

sécurité dans leur région. Il les a également 

encouragées à recenser des mesures concrètes et 

mesurables en vue de mettre en œuvre ce programme 
__________________ 

 3 Résolution 2467 (2019), septième et vingt-quatrième 

alinéas et par. 33. 

 4 Résolution 2493 (2019), septième et dixième alinéas. 

dans son intégralité, et les a invitées à lui faire part des 

progrès accomplis durant le débat public annuel sur les 

femmes et la paix et la sécurité5. 

 En ce qui concerne la question intitulée 

« Protection des civils en période de conflit armé », le 

Conseil a adopté à l’unanimité la résolution 

2474 (2019), dans laquelle il a demandé aux parties à 

un conflit armé de prendre toutes les mesures voulues 

pour rechercher activement les personnes portées 

disparues. À cet égard, il a souligné qu’il importait de 

renforcer le rôle et les capacités des mécanismes 

nationaux, régionaux et internationaux qui aidaient à 

régler la question des personnes disparues du fait d’un 

conflit armé afin qu’ils procurent conseils et appui aux 

États Membres ainsi qu’aux organisations et autres 

mécanismes nationaux, internationaux et régionaux 

existant dans ce domaine, donnent des cours de 

formation, échangent des renseignements sur les 

registres des affaires de personnes disparues et mettent 

en commun des pratiques optimales en étroite 

coopération avec toutes les organisations compétentes6. 

Il a demandé à tous les États Membres de s’investir 

dans la mise en place de réseaux et dans l’échange de 

données d’expérience, de pratiques optimales et de 

recommandations techniques, ainsi que dans toute 

autre forme de coopération et de coordination avec les 

institutions nationales, et, selon qu’il convenait, avec 

les commissions nationales chargées des personnes 

disparues et les organisations et mécanismes régionaux 

et internationaux compétents7. 

 Au titre de la question intitulée « Menaces contre 

la paix et la sécurité internationales résultant d’actes de 

terrorisme », le Conseil a adopté la résolution 

2501 (2019), par laquelle il a prorogé le mandat de 

l’Équipe d’appui analytique et de surveillance des 

sanctions pour une période de 12 mois8. Il a décidé que 

l’Équipe de surveillance aurait, entre autres, les 

attributions suivantes : coopérer étroitement avec 
__________________ 

 5 Ibid., par. 8. 

 6 Résolution 2474 (2019), par. 2 et 11. 

 7 Ibid., par. 13. 

 8 Résolution 2501 (2019), par. 2. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2467(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/1325(2000)
https://undocs.org/fr/S/RES/2493(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/1325(2000)
https://undocs.org/fr/S/RES/1325(2000)
https://undocs.org/fr/S/RES/2467(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2493(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2474(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2501(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2474(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2501(2019)
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l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 

et engager un dialogue régulier avec les États Membres 

et les autres organisations concernées, dont 

l’Organisation de Shanghai pour la coopération, 

l’Organisation du Traité de sécurité collective et les 

Forces maritimes combinées, sur les liens entre le 

trafic de stupéfiants et les Taliban, ainsi que des autres 

personnes, groupes, entreprises et entités associés aux 

Taliban dans la menace qu’ils constituent pour la paix, 

la stabilité et la sécurité de l’Afghanistan9 ; consulter 

les services de renseignement et de sécurité des États 

Membres, y compris dans le cadre régional, afin de 

faciliter les échanges de renseignements et de faire 

mieux appliquer les mesures énoncées au paragraphe 1 

de la résolution ; consulter le Gouvernement afghan, 

les État Membres, les organisations internationales et 

régionales et les représentants du secteur privé 

concernés au sujet de la menace que les engins 

explosifs improvisés faisaient peser sur la paix, la 

sécurité et la stabilité en Afghanistan ; collaborer avec 

les organisations internationales et régionales 

compétentes afin de faire mieux connaître et respecter 

les mesures10. 

 

 

 B. Débats tenus au titre de questions 

thématiques concernant 

l’interprétation et l’application 

du Chapitre VIII de la Charte 
 

 

 Lors de plusieurs séances du Conseil tenues en 

2019, les orateurs ont examiné le rôle des organisations 

régionales et sous-régionales, au titre des questions 

intitulées « Coopération entre l’Organisation des 

Nations Unies et les organisations régionales et sous-

régionales aux fins du maintien de la paix et de la 

sécurité internationales »11, « Maintien de la paix et de 

la sécurité internationales »12, « Consolidation et 

pérennisation de la paix »13, « Protection des civils en 

période de conflit armé »14, « Opérations de maintien 

de la paix des Nations Unies »15, « Exposé du Président 

en exercice de l’Organisation pour la sécurité et la 

coopération en Europe »16, « Promotion et 

renforcement de l’état de droit dans le cadre des 
__________________ 

 9 Ibid., annexe, alinéa o). 

 10 Ibid., annexe, alinéas q), v) et w). 

 11 Voir S/PV.8473, S/PV.8482, S/PV.8548, S/PV.8626 et 

S/PV.8650. 

 12 Voir S/PV.8451, S/PV.8457, S/PV.8546, S/PV.8577, 

S/PV.8600 et S/PV.8631. 

 13 Voir S/PV.8579 et S/PV.8668. 

 14 Voir S/PV.8264 et S/PV.8543. 

 15 Voir S/PV.8508, S/PV.8521, S/PV.8570, S/PV.8612 et 

S/PV.8661. 

 16 Voir S/PV.8479. 

activités de maintien de la paix et de la sécurité 

internationales »17, « Menaces contre la paix et la 

sécurité internationales »18 et « Menaces contre la paix 

et la sécurité internationales résultant d’actes de 

terrorisme »19. Les débats en rapport avec la question 

intitulée « Coopération entre l’Organisation des 

Nations Unies et les organisations régionales et sous-

régionales aux fins du maintien de la paix et de la 

sécurité internationales » ont permis de souligner qu’il 

importait de promouvoir le resserrement des liens entre 

le Conseil et la Ligue des États arabes (voir cas no 1). 

Au titre de la même question, le Conseil a débattu de la 

coopération antiterroriste en Asie centrale entre 

l’Organisation des Nations Unies et les organisations 

régionales et sous-régionales concernées (voir 

cas no 2).  

 

  Cas no 1 

  Coopération entre l’Organisation des Nations 

Unies et les organisations régionales et sous-

régionales aux fins du maintien de la paix 

et de la sécurité internationales 
 

 À sa 8548e séance, organisée le 13 juin 2019 à 

l’initiative du Koweït, qui assurait la présidence20, le 

Conseil a tenu une séance d’information de haut niveau 

sur le thème « Coopération entre le Conseil de sécurité 

et la Ligue des États arabes »21. Il a entendu les 

exposés du Secrétaire général de l’Organisation des 

Nations Unies et du Secrétaire général de la Ligue des 

États arabes. Après les exposés, plusieurs membres du 

Conseil22 ont expressément mentionné le Chapitre VIII 

de la Charte. Le représentant du Koweït a en outre cité 

l’Article 52. 

 Le Secrétaire général de l’ONU a déclaré que les 

deux organisations (l’ONU et la Ligue des États 

arabes) avaient pour mission de prévenir les conflits. Il 

a mis l’accent sur le rôle essentiel joué par la Ligue 

face à des conflits dans le monde, notamment en ce qui 

concerne le conflit israélo-palestinien et les conflits en 

République arabe syrienne, en Libye, au Liban et en 

Somalie. Il a informé le Conseil que le bureau de 

liaison de l’Organisation des Nations Unies auprès de 

la Ligue au Caire, premier bureau de ce type à être 

financé au moyen du budget ordinaire de 

l’Organisation, deviendrait opérationnel en juin 2019. 

__________________ 

 17 Voir S/PV.8499 et S/PV.8596. 

 18 Voir S/PV.8456 et S/PV.8569. 

 19 Voir S/PV.8460 et S/PV.8496. 

 20 Le Conseil était saisi d’une note de cadrage figurant en 

annexe d’une lettre datée du 31 mai 2019 (S/2019/455). 

 21 Voir S/PV.8548. 

 22 Koweït, Pologne, Afrique du Sud, Indonésie, Chine, 

Pérou, Côte d’Ivoire et Guinée équatoriale. 

https://undocs.org/fr/S/PV.8473
https://undocs.org/fr/S/PV.8482
https://undocs.org/fr/S/PV.8548
https://undocs.org/fr/S/PV.8626
https://undocs.org/fr/S/PV.8650
https://undocs.org/fr/S/PV.8451
https://undocs.org/fr/S/PV.8457
https://undocs.org/fr/S/PV.8546
https://undocs.org/fr/S/PV.8577
https://undocs.org/fr/S/PV.8600
https://undocs.org/fr/S/PV.8631
https://undocs.org/fr/S/PV.8579
https://undocs.org/fr/S/PV.8668
https://undocs.org/fr/S/PV.8264
https://undocs.org/fr/S/PV.8543
https://undocs.org/fr/S/PV.8508
https://undocs.org/fr/S/PV.8521
https://undocs.org/fr/S/PV.8570
https://undocs.org/fr/S/PV.8612
https://undocs.org/fr/S/PV.8661
https://undocs.org/fr/S/PV.8479
https://undocs.org/fr/S/PV.8499
https://undocs.org/fr/S/PV.8596
https://undocs.org/fr/S/PV.8456
https://undocs.org/fr/S/PV.8569
https://undocs.org/fr/S/PV.8460
https://undocs.org/fr/S/PV.8496
https://undocs.org/fr/S/2019/455
https://undocs.org/fr/S/PV.8548
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 Le Secrétaire général de la Ligue des États arabes 

a affirmé que son organisation était résolue à jouer un 

rôle plus efficace pour contribuer au maintien de la 

paix et de la sécurité internationales dans la région 

arabe et défendre la sécurité nationale de ses États 

membres, conformément à la Charte et au droit 

international. Il a souligné la nécessité d’un échange 

d’informations transparent et franc entre la Ligue et le 

Conseil en ce qui concernait les questions touchant la 

région et a préconisé un resserrement de la 

coordination entre la Ligue et les représentants et les 

envoyés de l’ONU dans les zones de conflit dans la 

région arabe. Se félicitant de l’appui que l’ONU avait 

fourni à la Ligue afin que celle-ci renforce ses 

capacités, il a fait savoir que la Ligue comptait créer et 

déployer des missions de paix sur le terrain dans des 

zones de crise de la région dans un avenir proche. Pour 

terminer, il a déclaré que le partenariat entre la Ligue 

et le Conseil conférait à ce dernier le surcroît de 

légitimité et de crédibilité dont il avait souvent besoin 

pour obtenir le soutien nécessaire à ses décisions 

concernant la région. 

 Le Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 

étrangères du Koweït a mentionné la résolution 

1631 (2005) et a noté avec satisfaction qu’une nouvelle 

étape de la coopération entre l’ONU et la Ligue des 

États arabes commençait. Il a dit qu’il faudrait 

intensifier la coopération entre les deux organisations 

pour combler le déficit de mise en œuvre des 

résolutions adoptées par le Conseil et par les 

organisations régionales. À cet égard, il a affirmé 

qu’un cadre institutionnel et juridique qui configure 

cette relation était nécessaire et que le Koweït 

s’employait à en mettre un en place et espérait mener 

cette tâche à bien avant la fin de son mandat au 

Conseil. 

 Plusieurs États23 ont souligné qu’il fallait 

renforcer la coordination entre le Conseil et de la Ligue 

des États arabes dans le domaine du maintien de la 

paix et de la sécurité internationales et, en particulier, 

de la prévention et du règlement de conflits régionaux. 

Le représentant de l’Afrique du Sud a déclaré, en ce 

qui concerne les conflits, que les exemples de la 

Somalie et du Soudan avaient montré qu’un alignement 

stratégique entre le Conseil et les organisations 

régionales pouvaient donner des résultats. Au sujet de 

la prévention des conflits, le représentant de 

l’Indonésie a dit que l’échange d’informations, l’alerte 

rapide commune et les mesures visant à renforcer les 

capacités de la Ligue devraient être étudiés plus avant. 
__________________ 

 23 Koweït, République dominicaine, Afrique du Sud, 

États-Unis, Indonésie, Chine, Fédération de Russie, 

Pérou, Allemagne, Côte d’Ivoire et Belgique. 

Le représentant de l’Allemagne a déclaré que les droits 

de l’homme constituaient un domaine de coopération 

particulièrement pertinent entre la Ligue et le Conseil. 

Le représentant de la Côte d’Ivoire a dit que le soutien 

que l’ONU apportait à la Ligue devrait porter sur le 

développement économique et social afin de traiter de 

façon hardie les causes sous-jacentes des crises qui 

agitaient ces régions. Déclarant que son pays se 

réjouissait de l’annonce de l’ouverture d’un bureau de 

liaison de l’ONU auprès de la Ligue des États arabes, 

au Caire, la représentante de la Belgique a déclaré 

qu’une analyse conjointe ainsi que des mécanismes 

communs d’alerte précoce constituaient des 

instruments essentiels pour ce qui était de renforcer le 

rôle de la Ligue dans la prévention des conflits. Elle a 

souligné que la coopération entre l’ONU et la Ligue 

des États arabes devait être guidée par le Programme 

de développement durable à l’horizon 2030 et traiter 

les causes profondes des conflits, le respect des droits 

humains, la gouvernance inclusive et l’état de droit 

devant en être le fil rouge. 

 Certains membres du Conseil ont insisté sur 

l’importance de la coopération entre les organisations 

régionales, notamment entre la Ligue des États arabes 

et l’Union africaine. Le représentant de l’Afrique du 

Sud a souligné l’importance d’une coopération plus 

étroite lorsque les organisations régionales avaient des 

États membres communs. Faisant observer que la 

majorité des États membres de la Ligue étaient 

également membres de l’Organisation de la 

coopération islamique, le représentant de la Guinée 

équatoriale a lui aussi invité la Ligue à s’associer à 

d’autres organisations régionales afin de promouvoir 

une coordination conjointe et de rationaliser les efforts. 

 Des orateurs se sont dits favorables à des contacts 

et des échanges d’information réguliers entre le 

Conseil et la Ligue des États arabes, dans le droit fil de 

la déclaration du Président. Le Ministre des affaires 

étrangères de la Pologne a dit qu’il fallait évaluer 

régulièrement la coopération entre la Ligue et l’ONU 

en s’inspirant de l’expérience et des meilleures 

pratiques mises au point par l’Organisation pour la 

sécurité et la coopération en Europe. Le représentant 

de l’Afrique du Sud a déclaré que la coordination entre 

le Conseil et les organisations régionales devait être 

renforcée et devenir plus formelle et structurée. Le 

représentant de la France a indiqué que le Conseil 

pourrait se réunir de façon informelle avec les envoyés 

spéciaux et les représentants spéciaux pour la zone 

Afrique du Nord et Moyen-Orient une fois par an, en 

présence d’un représentant de la Ligue et dit que sa 

délégation se réjouissait de l’engagement du Conseil à 

inviter le Secrétaire général de la Ligue à venir lui faire 

https://undocs.org/fr/S/RES/1631(2005)
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un exposé sur une base annuelle. Le représentant de 

l’Indonésie a déclaré que la coopération entre le 

Conseil et la Ligue devrait être plus structurée pour 

pouvoir être efficace et durable et devait aller au-delà 

des séances d’informations et des réunions informelles 

annuelles afin de rendre possible un dialogue plus 

constructif. La représentante de la Belgique a soutenu 

la demande de réunir le Conseil et la Ligue à 

intervalles réguliers, comme c’était le cas avec d’autres 

organisations régionales, comme l’Union européenne 

et l’Union africaine. 

 À la fin de la séance, le Vice-Premier Ministre et 

Ministre des affaires étrangères du Koweït, en sa 

qualité de Président, a fait une déclaration au nom du 

Conseil24. Selon la déclaration, le Conseil a engagé le 

Secrétaire général de la Ligue des États arabes à faire 

un exposé annuel et a engagé à tenir une réunion 

informelle annuelle entre ses membres et ceux du 

Conseil de la Ligue25, a souligné qu’il importait de 

renforcer la coordination entre la Ligue et l’ONU en 

vue de traiter les crises, et a souligné également 

l’importance de la coopération trilatérales entre la 

Ligue, l’ONU et l’Union africaine concernant les 

questions de paix et de sécurité interrégionales26. 

 

  Cas no 2 

  Coopération entre l’Organisation des Nations 

Unies et les organisations régionales 

et sous-régionales aux fins du maintien 

de la paix et de la sécurité internationales 
 

 À sa 8626e séance, organisée le 25 septembre 

2019 à l’initiative de la Fédération de Russie, qui 

assurait la présidence27, le Conseil a tenu un débat au 

niveau ministériel sur la coopération entre 

l’Organisation des Nations et l’Organisation du Traité 

de sécurité collective, la Communauté d’États 

indépendants et l’Organisation de Shanghai pour la 

coopération concernant la lutte contre la menace 

terroriste28. Le Conseil a entendu les exposés du 

Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, 

du Secrétaire général de l’Organisation de Shanghai 

pour la coopération, du Secrétaire général par intérim 

de l’Organisation du Traité de sécurité collective et du 

Secrétaire exécutif adjoint de la Communauté d’États 

indépendants. Les représentants des pays ci-après ont 

également participé à la séance : Afghanistan, Arménie, 
__________________ 

 24 S/PRST/2019/5. 

 25 Ibid., quatrième et sixième paragraphes. 

 26 Ibid., septième paragraphe. 

 27 Le Conseil était saisi d’une note de cadrage figurant en 

annexe d’une lettre datée du 13 septembre 2019 

(S/2019/742). 

 28 Voir S/PV.8626. 

Azerbaïdjan, Bélarus, Inde, Iran (République islamique 

d’), Kazakhstan, Kirghizistan, Mongolie, Ouzbékistan, 

Pakistan, Tadjikistan et Turkménistan. Lors de la 

séance, plusieurs membres du Conseil29 ont 

expressément invoqué le Chapitre VIII de la Charte.  

 Dans son exposé, le Secrétaire général de 

l’Organisation des Nations Unies a souligné 

l’importance de la coopération internationale dans la 

mise en œuvre de la Stratégie antiterroriste mondiale 

des Nations Unies et le rôle important que les trois 

organisations faisant l’objet du débat jouaient dans la 

promotion de la coopération régionale en matière de 

lutte contre le terrorisme et a précisé que l’ONU 

renforçait ses liens institutionnels avec chacune d’entre 

elles. Le Secrétaire général par intérim de 

l’Organisation du Traité de sécurité collective a 

préconisé l’élargissement de la coopération entre 

l’Organisation qu’il représentait et le Bureau de lutte 

contre le terrorisme. Le Secrétaire exécutif adjoint de 

la Communauté d’États indépendants a quant à lui 

évoqué le rôle de l’Assemblée interparlementaire des 

États membres de la Communauté d’États 

indépendants dans l’harmonisation des législations 

nationales en matière de lutte contre le terrorisme. Le 

Ministre des affaires étrangères de la Fédération de 

Russie a dit que sa délégation se félicitait que les trois 

organisations soient disposées à approfondir encore la 

coopération avec l’ONU dans le domaine de la lutte 

contre le terrorisme afin de maintenir la paix et la 

sécurité régionales et internationales. 

 De nombreux orateurs30 ont souligné qu’il 

importait que l’ONU et les trois organisations 

coordonnent les activités visant à combattre le 

terrorisme et la radicalisation. Le Ministre des affaires 

étrangères de la Fédération de Russie a fait observer 

que l’interaction entre l’Organisation du Traité de 

sécurité collective et l’ONU devenait de plus en plus 

importante dans le domaine de la lutte antiterroriste. Le 

Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 

étrangères du Koweït a encouragé le Conseil à tenir 

davantage de séances pour examiner et promouvoir la 

coopération avec les organisations régionales et sous-

régionales, conformément au Chapitre VIII, et, de 

manière générale, à renforcer la coopération avec ces 

organisations en vue de faire face aux menaces contre 

la paix et la sécurité internationales. Le Ministre des 
__________________ 

 29 Fédération de Russie, Koweït, Guinée équatoriale, 

Pologne et Pérou. 

 30 Fédération de Russie, Belgique, Chine, Afrique du Sud, 

Indonésie, Guinée équatoriale, France, Pologne, 

États-Unis, Kirghizistan, Bélarus, Azerbaïdjan, 

République islamique d’Iran, Ouzbékistan, Arménie, 

Pakistan, Mongolie et Inde. 

https://undocs.org/fr/S/PRST/2019/5
https://undocs.org/fr/S/2019/742
https://undocs.org/fr/S/PV.8626
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affaires étrangères et de la coopération de la Guinée 

équatoriale a déclaré que la collaboration entre le 

Conseil et les organisations régionales facilitait 

l’échange d’informations, de bonnes pratiques et 

d’enseignements tirés, autant de facteurs clés dans la 

lutte contre le terrorisme. À cet égard, il a préconisé la 

consolidation des relations entre le Conseil et les 

organisations régionales afin de les rendre plus 

stratégiques. Étant donné la mobilité des combattants 

terroristes étrangers en Asie, dont beaucoup venaient 

d’Afrique et d’autres régions ou y retournaient, il a 

encouragé les organisations à coordonner leurs efforts 

avec leurs homologues d’autres régions, en particulier 

en Afrique. 

 Le Sous-Secrétaire d’État aux affaires étrangères 

de la Pologne a affirmé que les organisations 

régionales ne contribuaient à la paix et la sécurité 

internationales que lorsqu’elles reflétaient les intérêts 

de leurs membres et n’étaient « pas utilisées par 

certains comme un outil de domination ». Il a ajouté 

que la position de l’Organisation du Traité de sécurité 

collective et de la Communauté d’États indépendants 

en ce qui concernait l’annexion illégale de parties du 

territoire de l’Ukraine mettait en cause leur 

impartialité, précisant que tant qu’il n’y aurait pas 

d’approche commune sur de telles questions, la 

coopération de l’ONU avec ces partenaires dans la 

lutte contre le terrorisme serait sujette à caution. Le 

représentant des États-Unis a exhorté ces organisations 

régionales à examiner de près la manière dont elles 

abordaient le terrorisme afin de veiller davantage à ne 

pas confondre séparatisme, extrémisme et terrorisme 

dans leurs documents fondamentaux et à encourager 

pleinement le respect du droit international applicable. 

 Des orateurs ont souligné que les organisations 

régionales et sous-régionales devaient respecter et faire 

respecter les principes convenus dans le cadre de 

l’ONU en matière de lutte contre le terrorisme, 

notamment ceux relatifs aux droits de l’homme. Le 

Vice-Premier Ministre et Ministre des finances et de la 

coopération au développement de la Belgique a déclaré 

qu’il était essentiel que les partenariats entre l’ONU et 

les organisations régionales soient ancrés dans les 

cadres onusiens et intègrent pleinement les valeurs de 

l’ONU. Le Ministre des relations extérieures de la 

République dominicaine a dit que les organisations 

régionales devaient avoir comme référence l’ONU, le 

droit international des droits de l’homme et le droit 

international humanitaire. Le Secrétaire d’État auprès 

du Ministre de l’Europe et des affaires étrangères de la 

France a déclaré que la lutte contre le terrorisme était 

au centre de l’action du Conseil et ne pouvait être 

efficace que si elle respectait pleinement les droits de 

l’homme, conformément à la Stratégie antiterroriste 

mondiale des Nations Unies. La représentante du 

Royaume-Uni a affirmé que les partenariats avec les 

organisations régionales devaient refléter l’obligation 

de protéger les activités humanitaires. Le représentant 

des États-Unis a dit qu’il fallait veiller à ce que les 

organisations régionales reprennent tous les éléments 

de la Stratégie antiterroriste mondiale des Nations 

Unies et encouragent une approche de la lutte contre le 

terrorisme qui soit respectueuse des droits de l’homme.

 

 

 

 II. Prise en compte des efforts déployés par des organismes 
régionaux ou en vertu d’accords régionaux 

aux fins du règlement pacifique des différends 
 

 

  Note 
 

 

 La présente section traite de la prise en compte 

par le Conseil des efforts déployés par des 

organisations régionales et sous-régionales pour régler 

d’une manière pacifique les différends d’ordre local, 

dans le cadre de l’Article 52 de la Charte. Elle est 

divisée en deux sous-sections : a) décisions concernant 

les efforts déployés par des organismes régionaux ou 

en vertu d’accords régionaux pour régler les différends 

de manière pacifique ; b) débats concernant le 

règlement pacifique des différends par des organismes 

régionaux ou en vertu d’accords régionaux.  

 

 

 A. Décisions concernant les efforts 

déployés par des organismes régionaux 

ou en vertu d’accords régionaux 

aux fins du règlement pacifique 

des différends 
 

 

 Durant la période considérée, dans plusieurs de 

ses décisions, le Conseil a approuvé, salué et 

encouragé la contribution des organismes ou accords 

régionaux et sous-régionaux au règlement pacifique 

des différends, comme décrit plus en détail ci-après. Il 

n’a fait de référence explicite à l’Article 52 dans 

aucune de ses décisions.  
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 En ce qui concerne la situation en République 

centrafricaine, en avril 2019, le Conseil a publié une 

déclaration de son président dans laquelle il s’est 

félicité de la signature, le 6 février 2019 à Bangui, de 

l’Accord politique pour la paix et la réconciliation en 

République centrafricaine par les autorités 

centrafricaines et 14 groupes armés, sous les auspices 

de l’Union africaine et dans le cadre de l’Initiative 

africaine pour la paix et la réconciliation31. Dans cette 

déclaration, il a salué l’engagement de l’Union 

africaine, de la Communauté économique des États de 

l’Afrique centrale (CEEAC) et de l’ONU32. Il a 

demandé aux pays voisins, aux organisations 

régionales et à tous les partenaires internationaux de 

soutenir l’application de l’Accord et de coordonner 

leur action afin de permettre à la République 

centrafricaine de connaître une paix et une stabilité 

durables33. En septembre 2019, il a adopté à 

l’unanimité une résolution dans laquelle il a réitéré ces 

demandes34. 

 En novembre 2019, le Conseil a adopté la 

résolution 2499 (2019), dans laquelle il a demandé aux 

États voisins, aux organisations régionales et à tous les 

partenaires internationaux d’apporter leur appui au 

processus de paix, y compris à la mise en œuvre de 

l’Accord de paix, de manière cohérente et coordonnée 

et au moyen de partenariats renforcés, et appelé 

l’attention sur le rôle important que tenaient les garants 

et les facilitateurs de l’Accord, notamment l’Union 

africaine, la CEEAC et les États voisins, qui usaient de 

leur influence pour que les groupes armés respectent 

davantage leurs engagements35. 

 S’agissant de la situation en République 

démocratique du Congo, le Conseil a encouragé le 

Secrétaire général, l’Union africaine, la Conférence 

internationale sur la région des Grands Lacs et la 

Communauté de développement de l’Afrique australe à 

continuer d’œuvrer au rétablissement de la paix et de la 

sécurité dans le pays36. Il a demandé aux organisations 

régionales de fournir un appui politique au 

renforcement des institutions de l’État en République 

démocratique du Congo et au rétablissement de la 

confiance entre les parties, notamment par leurs bons 

offices, en vue de consolider la paix et la sécurité et de 

s’attaquer aux causes profondes du conflit dans les 
__________________ 

 31 S/PRST/2019/3, troisième paragraphe. 

 32 Ibid. 

 33 Ibid. 

 34 Résolution 2488 (2019), troisième alinéa. 

 35 Résolution 2499 (2019), par. 6. 

 36 Résolution 2463 (2019), dix-septième alinéa, et résolution 

2502 (2019), sixième alinéa. 

zones prioritaires37. En outre, il a décidé que le mandat 

de la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour 

la stabilisation en République démocratique du Congo 

(MONUSCO) comporterait comme tâche prioritaire la 

fourniture d’un appui technique et politique, 

notamment au moyen de missions de bons offices et 

d’un dialogue avec les interlocuteurs de tous bords 

politiques, y compris le Gouvernement, les partis 

d’opposition, les autorités locales et la société civile, 

en coordination avec les partenaires régionaux et 

internationaux, l’objectif étant de favoriser la 

réconciliation, la démocratisation et l’inclusion38. 

 Pour ce qui est de la situation en Guinée-Bissau, 

le Conseil a encouragé l’engagement, les efforts de 

médiation et les contacts directs de l’Union africaine 

avec les acteurs politiques en Guinée-Bissau en vue de 

permettre une sortie plus rapide de l’impasse politique 

actuelle39. Il a rappelé le rôle important que jouait la 

Communauté économique des États de l’Afrique de 

l’Ouest (CEDEAO) à l’appui de la consolidation et la 

pérennisation de la paix en Guinée-Bissau et pris note 

de l’évaluation du pays qu’elle avait faite le 

15 décembre 201840. Il a salué l’importante action que 

menait la CEDEAO et encouragé celle-ci à continuer 

d’apporter son appui politique aux autorités et aux 

responsables politiques de la Guinée-Bissau au moyen 

de missions de bons offices et de médiation. Il a 

également encouragé la CEDEAO et la Communauté 

des pays de langue portugaise à prendre les mesures 

nécessaires pour organiser une réunion du Groupe de 

contact international sur la Guinée-Bissau, en 

consultation avec l’ONU, l’Union européenne et toutes 

les parties prenantes41. Il a encouragé la CEDEAO à 

continuer d’apporter son appui politique aux autorités 

et aux responsables politiques de la Guinée-Bissau au 

moyen de missions de bons offices et de médiation et 

encouragé également l’Union africaine, la 

Communauté des pays de langue portugaise, l’Union 

européenne et l’ONU à fournir un appui à la 

CEDEAO42. 

 Au sujet de la situation au Mali, le Conseil a 

encouragé tous les organismes compétents des Nations 

Unies, ainsi que les partenaires bilatéraux, régionaux et 

multilatéraux à fournir l’appui nécessaire à la mise en 
__________________ 

 37 Résolution 2463 (2019), par. 3, et résolution 2502 (2019), 

par. 3. 

 38 Résolution 2463 (2019), par. 29 ii) a). Pour plus 

d’informations sur le mandat de la MONUSCO, voir la 

section I de la dixième partie. 

 39 Résolution 2458 (2019), vingt et unième alinéa. 

 40 Ibid., par. 11. 

 41 Ibid., par. 17 et 18. 

 42 Ibid., par. 29. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2499(2019)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2019/3
https://undocs.org/fr/S/RES/2488(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2499(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2463(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2502(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2463(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2502(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2463(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2458(2019)
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œuvre de l’Accord par les parties maliennes, 

notamment celle des dispositions relatives au 

développement durable43. En outre, en ce qui concerne 

le mandat de la Mission multidimensionnelle intégrée 

des Nations Unies pour la stabilisation au Mali 

(MINUSMA), il a prié le Secrétaire général de 

continuer de veiller à ce qu’il y ait une coordination 

étroite et des échanges d’informations, selon qu’il 

convenait, entre la MINUSMA, le Bureau des Nations 

Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel 

(UNOWAS) et les organisations sous-régionales, 

notamment la CEDEAO et le Groupe de cinq pays du 

Sahel (G5 Sahel), ainsi que les États Membres de la 

région44. 

 En ce qui concerne la situation en Somalie, le 

Conseil a fait expressément référence au Chapitre VIII 

de la Charte des Nations Unies dans la résolution 

2472 (2019), dans laquelle il a insisté sur la nécessité 

de rendre plus prévisible, durable et souple le 

financement des opérations de soutien à la paix 

dirigées par l’Union africaine et autorisées par lui en 

vertu de l’autorité qu’il tenait du Chapitre VIII45. Il a 

demandé à la Mission de l’Union africaine en Somalie 

(AMISOM), à la Mission d’assistance des Nations 

Unies en Somalie et au Bureau d’appui des Nations 

Unies en Somalie, ainsi qu’au Gouvernement fédéral 

somalien et aux États membres de la fédération, de 

renforcer la coordination à tous les niveaux, y compris 

par l’intermédiaire du Forum de coordination des hauts 

responsables et du mécanisme d’approche globale pour 

la sécurité46. Il a prié le Secrétaire général de 

collaborer étroitement avec l’Union africaine pour 

appuyer l’application de la résolution, notamment de 

lui fournir des conseils techniques et spécialisés 

relatifs à la planification, au déploiement et à la gestion 

stratégique de l’AMISOM, conformément au mandat 

du Bureau des Nations Unies auprès de l’Union 

africaine47. 

 Au titre de la question intitulée « Rapports du 

Secrétaire général sur le Soudan et le Soudan du Sud » 

et s’agissant de la zone d’Abyei, le Conseil a salué le 

concours que continuaient de prêter aux parties l’Union 

africaine, le Groupe de mise en œuvre de haut niveau 

de l’Union africaine et l’Autorité intergouvernementale 

pour le développement (IGAD) et encouragé le Groupe 

et l’Envoyé spécial du Secrétaire général pour la Corne 

de l’Afrique à poursuivre les efforts de coordination 
__________________ 

 43 Résolution 2480 (2019), par. 14. 

 44 Ibid., par. 27. Pour plus d’informations sur le mandat de 

la MINUSMA, voir la section I de la dixième partie.  

 45 Résolution 2472 (2019), par. 23. 

 46 Ibid., par. 4 a). 

 47 Ibid., par. 21. 

visant à faciliter la pleine application des accords de 

2011, à savoir l’Accord entre le Gouvernement de la 

République du Soudan et le Mouvement populaire de 

libération du Soudan concernant les arrangements 

provisoires pour l’administration et la sécurité de la 

zone d’Abyei, l’Accord conclu entre le Gouvernement 

soudanais et le Gouvernement du Sud-Soudan sur la 

sécurité des frontières et le Mécanisme conjoint pour 

les questions politiques et la sécurité, et l’Accord entre 

le Gouvernement du Soudan et le Gouvernement du 

Soudan du Sud concernant la Mission d’appui à la 

surveillance de la frontière48. Il a demandé au 

Secrétaire général de tenir des consultations avec les 

parties et l’Union africaine sur la participation de celle-

ci et du Groupe de mise en œuvre de haut niveau de 

l’Union africaine à la médiation politique concernant le 

différend relatif à Abyei et les frontières entre le 

Soudan et le Soudan du Sud, et sur la formulation de 

recommandations sur le cadre, le dispositif ou le 

mandat le plus approprié pour permettre à la région 

d’aider les parties, de sorte que de nouveaux progrès 

soient enregistrés dans ces domaines49. Il a encouragé 

la Force intérimaire de sécurité des Nations Unies pour 

Abyei (FISNUA) à coopérer avec le Groupe de mise en 

œuvre de haut niveau de l’Union africaine et l’Envoyé 

spécial s’agissant du processus de réconciliation, des 

activités de sensibilisation et du processus de paix 

politique50. 

 Au titre de la même question, en ce qui concerne 

le conflit au Soudan du Sud, le Conseil a salué la 

prompte évaluation des violations faite par le 

Mécanisme de vérification et de surveillance du 

cessez-le-feu et du suivi de l’application des 

dispositions transitoires de sécurité et invité l’IGAD à 

lui communiquer rapidement ses rapports51. Il a 

constaté avec satisfaction que la direction de l’IGAD 

contribuait au processus de paix au Soudan du Sud et 

s’est félicité que l’IGAD et ses États membres, la 

Commission mixte de suivi et d’évaluation 

reconstituée et l’Union africaine et son conseil de paix 

et de sécurité se soient engagés et s’employaient à 

dialoguer avec les dirigeants sud-soudanais afin de 

résoudre la crise actuelle moyennant une collaboration 

active et continue52. Se félicitant des efforts déployés 

par l’IGAD, l’Union africaine, le Conseil de paix et de 

sécurité et les pays de la région pour trouver des 

solutions durables aux problèmes qui menaçaient la 
__________________ 

 48 Résolution 2469 (2019), quatrième et cinquième alinéas et 

par. 10. 

 49 Résolution 2497 (2019), par. 9 2). 

 50 Résolution 2469 (2019), par. 10, et résolution 

2497 (2019), par. 11. 

 51 Résolution 2459 (2019), quatrième alinéa. 

 52 Ibid., cinquième alinéa. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2472(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2480(2019)
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paix et la sécurité au Soudan du Sud, il a encouragé ces 

parties à poursuivre leur coopération soutenue avec les 

dirigeants sud-soudanais afin que ces derniers honorent 

sans délai tous les engagements qu’ils avaient pris dans 

le cadre des accords de cessation des hostilités et de 

l’Accord revitalisé sur le règlement du conflit en 

République du Soudan du Sud (Accord de paix 

revitalisé). Il a souligné l’appui apporté par l’IGAD au 

dialogue national, en coopération avec l’ONU et 

l’Union africaine, et prié instamment l’IGAD de 

pourvoir la présidence de la Commission mixte de 

suivi et d’évaluation reconstituée53. Il a invité et 

encouragé le Représentant spécial du Secrétaire 

général à exercer ses bons offices en jouant un rôle de 

premier plan dans le cadre de l’assistance prêtée par les 

entités du système des Nations Unies présentes au 

Soudan du Sud à la Commission mixte de suivi et 

d’évaluation reconstituée, à l’Union africaine, à 

l’IGAD et aux autres intervenants aux fins de la mise 

en œuvre de l’Accord revitalisé et de la promotion de 

la paix et de la réconciliation. Il a réaffirmé à cet égard 

le rôle crucial que l’Organisation des Nations Unies 

assumait en coordination avec les organisations 

régionales et d’autres intervenants pour favoriser un 

dialogue politique entre les parties, contribuer à œuvrer 

à la cessation des hostilités et amener les parties à un 

processus de paix ouvert à tous54. 

 Au titre de la question intitulée « Région de 

l’Afrique centrale », le Conseil a pris acte de ce que le 

mandat du Bureau régional des Nations Unies pour 

l’Afrique centrale (BRENUAC) restait d’actualité. Il 

s’est félicité de la recommandation tendant au 

renforcement des activités du BRENUAC dans les 

domaines suivants : alerte rapide et analyse tenant 

compte des questions de genre, bons offices hors du 

cadre de la mission, appui à la CEEAC et renforcement 

de ses capacités, renforcement des partenariats avec la 

société civile et appui aux réseaux sous-régionaux de 

celle-ci55. Il s’est réjouit de la coopération entre le 

BRENUAC et les autres entités de la région et 

encouragé ce dernier, l’UNOWAS, la CEEAC, la 

CEDEAO et les équipes de pays des Nations Unies à 

continuer d’élargir leur coopération en vue d’éliminer 

les menaces transfrontières et de régler les questions 

interrégionales telles que la crise dans la région du 

bassin du lac Tchad, la transhumance, les déplacements 
__________________ 

 53 Ibid., par. 11. Voir aussi S/PRST/2019/11, septième 

paragraphe. 

 54 Résolution 2459 (2019), par. 16. 

 55 S/PRST/2019/10, quatrième paragraphe. 

forcés de population et la sécurité maritime dans le 

golfe de Guinée56. 

 Au titre de la question intitulée « Consolidation 

de la paix en Afrique de l’Ouest », le Conseil a 

exprimé son plein appui au Représentant spécial pour 

l’Afrique de l’Ouest et le Sahel dans 

l’accomplissement de son mandat et au Bureau des 

Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel 

(UNOWAS) pour ses activités en cours, et noté que 

l’UNOWAS était de plus en plus sollicité, notamment 

en Guinée-Bissau, dans les pays qui avaient achevé 

leur transition et dans le cadre des activités menées 

conjointement avec la CEDEAO et la Mission de 

l’Union africaine pour le Mali et le Sahel57. Il s’est 

félicité de ce que l’UNOWAS et le BRENUAC 

continuaient de coopérer en vue de combattre les 

menaces transrégionales qui pesaient sur la paix et la 

sécurité en Afrique de l’Ouest, en Afrique centrale et 

au Sahel, notamment grâce aux systèmes d’alerte 

rapide, et a demandé que la CEDEAO, la CEEAC, 

l’UNOWAS et le BRENUAC coopèrent pour lutter 

contre la criminalité maritime, la criminalité organisée 

et la piraterie dans le golfe de Guinée58. Il s’est 

également félicité de l’action menée par l’UNOWAS et 

la CEDEAO en faveur de la participation systématique 

des femmes aux initiatives visant à lutter contre le 

terrorisme et à prévenir l’extrémisme violent59. Au 

sujet des conflits entre les pasteurs et les agriculteurs 

dans la région, il a encouragé la CEDEAO et ses États 

membres, appuyés par l’UNOWAS, à faire face à ces 

défis de façon coordonnée et holistique60. Déplorant les 

pertes en vies humaines causées par les activités 

terroristes dans la région du bassin du lac Tchad et 

prenant note des progrès accomplis dans la mise en 

œuvre de sa résolution 2349 (2017) s’agissant 

d’appuyer une action régionale face à la crise dans la 

région, il s’est félicité des mesures prises par les 

gouvernements de la région et les organisations 

régionales et sous-régionales pour empêcher une 

nouvelle aggravation de la crise61. Il a constaté qu’il 

fallait renforcer l’action menée aux échelons national 

et régional pour faire face à l’insécurité et répondre 

aux besoins sur le plan humanitaire et sur celui du 

relèvement rapide62. 

__________________ 

 56 Ibid., cinquième paragraphe. Pour plus d’informations sur 

le mandat du BRENUAC et de l’UNOWAS, voir la 

section II de la dixième partie. 

 57 S/PRST/2019/7, troisième paragraphe. 

 58 Ibid., quatrième paragraphe. 

 59 Ibid., dix-septième paragraphe. 

 60 Ibid., vingtième paragraphe. 

 61 Ibid., vingt-quatrième paragraphe. 

 62 Ibid. 
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 Les dispositions des décisions concernant le 

règlement pacifique des différends par des organismes 

régionaux et sous-régionaux sont répertoriées dans le 

tableau 2. Les décisions sont citées par ordre 

alphabétique. 

 

 

Tableau 2 

Décisions concernant le règlement pacifique des différends par des organismes régionaux 

ou en vertu d’accords régionaux 
 

 

Question Décision et date Paragraphes Organismes régionaux mentionnés 

    Région de l’Afrique centrale S/PRST/2019/10 

12 septembre 2019 

Quatrième et cinquième alinéas  CEEAC, CEDEAO 

Consolidation de la paix en Afrique 

de l’Ouest 

S/PRST/2019/7 

7 août 2019 

Troisième, quatrième, dix-

septième, dix-neuvième et 

vingtième paragraphes 

CEDEAO, CEEAC, Mission 

de l’Union africaine pour le 

Mali et le Sahel 

La situation en Guinée-Bissau Résolution 2458 (2019) 

28 février 2019 

Neuvième alinéa, par. 7, 11, 17 

et 29 

CEDEAO, Communauté des 

pays de langue portugaise, 

Union africaine, Union 

européenne  

La situation au Mali Résolution 2480 (2019) 

28 juin 2019 

Par. 27 CEDEAO 

La situation en République 

centrafricaine 

Résolution 2499 (2019) 

15 novembre 2019 

Par. 6  CEEAC, Union africaine 

La situation concernant la 

République démocratique du Congo 

Résolution 2463 (2019) 

29 mars 2019 

Par. 1 Conférence internationale sur 

la région des Grands Lacs, 

SADC, Union africaine  

La situation en Somalie  Résolution 2472 (2019) 

31 mai 2019 

Par. 11 Union africaine  

Rapports du Secrétaire général sur le 

Soudan et le Soudan du Sud 

Résolution 2459 (2019) 

15 mars 2019 

Quatrième, cinquième, vingt-

troisième, trente-troisième et 

trente-quatrième alinéas et 

par. 3, 4, 9, 11, 16 et 23. 

IGAD, Union africaine 

 Résolution 2497 (2019) 

14 novembre 2019 

Para. 9 2) Union africaine 

 

Abréviations : CEEAC = Communauté économique des États de l’Afrique centrale ; CEDEAO = Communauté économique des États 

de l’Afrique de l’Ouest ; IDAG =Autorité intergouvernementale pour le développement ; SADC = Communauté de 

développement de l’Afrique australe. 
 

 

 

 B. Débats concernant le règlement 

pacifique des différends 

par des organismes régionaux 

ou en vertu d’accords régionaux 
 

 

 Pendant la période considérée, le Conseil a 

examiné les efforts de médiation déployés par l’Union 

africaine face à l’évolution rapide de la situation 

politique au Soudan après la destitution du Président 

Al-Bashir. À l’occasion des exposés que la Procureure 

de la Cour pénale internationale présente deux fois par 

an sur l’enquête relative aux crimes qui auraient été 

commis au Darfour, au titre de la question intitulée 

« Rapports du Secrétaire général sur le Soudan et le 

Soudan du Sud », plusieurs membres du Conseil ont 

exprimé leur soutien au rôle de chef de file que l’Union 

africaine jouait dans le processus de médiation visant à 

rétablir la paix dans le pays63. En outre, divers 

membres du Conseil ont évoqué le rôle des 

organisations régionales et sous-régionales dans le 

règlement pacifique des différends, dans le contexte 

plus large de la coopération entre l’ONU et l’Union 

africaine et d’autres organisations régionales dans le 

domaine de la prévention et du règlement des conflits 

(voir cas no 3), ainsi que l’ appui fourni par l’ONU et 

l’Union africaine à l’IGAD dans son rôle de médiation 

au Soudan du Sud (voir cas no 4).  

__________________ 

 63 Voir S/PV.8554 (France, Côte d’Ivoire et Guinée 

équatoriale) et S/PV.8691 (Fédération de Russie, 

Côte d’Ivoire et Afrique du Sud). 
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  Cas no 3 

  Paix et sécurité en Afrique 
 

 À sa 8633e séance, tenue le 7 octobre 2019 à 

l’initiative de l’Afrique du Sud, qui assurait la 

présidence64, le Conseil a tenu un débat au titre de la 

question subsidiaire intitulée « Le rôle central de la 

diplomatie préventive et de la prévention et du 

règlement des conflits »65. Ouvrant la séance, le 

Secrétaire général a évoqué les progrès qui 

s’accomplissaient dans le domaine de la prévention des 

conflits avec l’aide de partenaires régionaux en 

Afrique, à savoir l’Union africaine, la CEDEAO, la 

SADC, l’Organisation internationale de la 

Francophonie et la Communauté des pays de langue 

portugaise. Il a rappelé que le ferme engagement du 

Conseil dans les efforts de prévention sur le continent 

africain, en collaboration avec les partenaires 

régionaux et sous-régionaux, était plus que jamais 

nécessaire. Le Conseil a entendu les exposés de 

représentantes du monde universitaire et de la société 

civile, notamment d’une universitaire invitée, 

Directrice associée de l’Institut d’études africaines de 

l’Elliott School of International Affairs à George 

Washington University, de la Directrice de programme 

de African Women in Dialogue en Afrique du Sud et de 

la Directrice de programme de Zanele Mbeki 

Development Trust. L’Observatrice permanente de 

l’Union africaine auprès de l’ONU et l’Observatrice 

permanente de la CEEAC auprès de l’ONU ont 

également présenté des exposés au Conseil.  

 Au cours du débat qui a suivi, les membres du 

Conseil se sont félicités de l’approfondissement du 

partenariat entre l’ONU et l’Union africaine66. 

Plusieurs d’entre eux ont fait expressément référence 

au Chapitre VIII de la Charte en soulignant le rôle que 

jouaient les organismes régionaux et sous-régionaux 

dans le règlement pacifique des différends. Le 

représentant de la Pologne a mis l’accent sur 

l’importance d’une coopération renforcée entre l’ONU, 

l’Union africaine et d’autres organismes régionaux et 

sous-régionaux en matière de prévention des conflits et 

de médiation, comme indiqué dans le Cadre commun 

Organisation des Nations Unies-Union africaine pour 

un partenariat renforcé en matière de paix et de 

sécurité et dans l’initiative « Faire taire les armes en 

Afrique d’ici 2020 » de l’Union africaine. À cet égard, 

il a fait expressément référence à l’Article 52 du 

Chapitre VIII de la Charte, qui soulignait l’importance 
__________________ 

 64 Le Conseil était saisi d’une note de cadrage figurant en 

annexe d’une lettre datée du 2 octobre 2019 (S/2019/786). 

 65 Voir S/PV.8633. 

 66 Koweït, République dominicaine, France et Pologne. 

des organismes régionaux dans le règlement pacifique 

des différends et la primauté de la diplomatie 

préventive en tant que première étape vers la 

prévention et le règlement des conflits. 

 Le représentant de la Côte d’Ivoire a déclaré que, 

compte tenu des nouveaux types de menaces contre la 

paix et la sécurité en Afrique, il était nécessaire que 

plusieurs acteurs coordonnent leurs interventions, 

notamment l’ONU, les organismes sous-régionaux et la 

société civile. Il a noté que l’Union africaine 

démontrait sa volonté d’accroître ses capacités 

d’anticipation et de prévention des conflits en plaçant 

le Système d’alerte rapide à l’échelle du continent au 

cœur de l’Architecture africaine de paix et de sécurité. 

Son interaction avec les systèmes d’alerte précoce et de 

réponse rapide des communautés économiques 

régionales lui permettait ainsi d’identifier les prémisses 

et les causes structurelles profondes des conflits et de 

mieux structurer son action de prévention. L’orateur a 

fait remarquer que le mécanisme d’alerte précoce de la 

CEDEAO, dénommé ECOWARN, avait permis à cet 

organisme de mener de nombreuses activités de 

diplomatie préventive au cours des dernières années 

ainsi que des activités de médiation et des missions de 

bons offices auprès des acteurs politiques et des 

organisations de la société civile des pays concernés. 

Les systèmes d’alerte précoce de l’Union africaine et 

des organismes sous-régionaux avaient réalisé 

d’importants progrès. En dépit des nombreux 

problèmes auxquels ils faisaient face, ils représentaient 

des maillons essentiels dans les dispositifs de 

prévention et de règlement des conflits en Afrique et 

méritaient, à ce titre, d’être soutenus. 

 L’orateur a également souligné que, pour être 

efficaces, les efforts de prévention et de règlement des 

conflits devaient s’inscrire dans le cadre d’une 

démarche collective et coordonnée permettant une 

synchronisation des initiatives de l’ONU, de l’Union 

africaine et des organismes sous-régionaux. Citant le 

partenariat entre l’ONU et l’Union africaine, 

notamment dans le cadre des situations en République 

centrafricaine et en Libye, il s’est réjoui que cette 

dynamique de coopération en matière de prévention 

des conflits s’étende aux organismes sous-régionaux 

africains et a salué la collaboration exemplaire entre la 

CEDEAO et l’UNOWAS, qui avaient donné la pleine 

mesure de leur efficacité dans la prévention et la 

gestion des crises à l’occasion de leurs interventions 

successives en Guinée-Bissau, au Mali, au Burkina 

Faso et en Gambie.  

 Le représentant du Koweït a évoqué le rôle que 

l’Éthiopie et l’Union africaine avaient joué pour aider 

les parties soudanaises concernées à parvenir à un 

https://undocs.org/fr/S/2019/786
https://undocs.org/fr/S/PV.8633
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accord durant la période de transition et souligné à cet 

égard qu’il importait de régler les conflits par la 

médiation, qui était un moyen de régler les différends 

internationaux par un dialogue sérieux et constructif, 

conformément à l’Article 33 du Chapitre VI de la 

Charte. Il a fait expressément référence au 

Chapitre VIII, dans lequel il est indiqué que le Conseil 

de sécurité encourage le développement du règlement 

pacifique des différends d’ordre local par le moyen des 

accords ou des organismes régionaux, du fait de leur 

connaissance historique de ces différends locaux et de 

leur proximité géographique. Il a salué la coopération 

entre l’ONU et l’Union africaine, qui était fondée sur 

la Charte, et noté qu’il y avait eu une évolution 

concrète à cet égard, notamment en ce qui concernait la 

coopération entre le Conseil de sécurité de l’ONU et le 

Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine. Il a 

également fait observer que la Commission de 

consolidation de la paix continuait de collaborer avec 

l’ensemble des institutions de l’Union africaine et 

insisté sur l’importance qu’il y avait à préserver ces 

acquis et à s’en inspirer. Il a réaffirmé la nécessité de 

renforcer le rôle de la prévention et de la médiation 

dans le règlement des conflits ainsi que la coopération 

entre l’ONU et les organisations régionales et sous-

régionales aux fins du maintien de la paix et de la 

sécurité internationales, et a dit qu’il restait convaincu 

que le Conseil de sécurité pouvait prendre davantage 

de mesures préventives ainsi que le lui permettait la 

Charte. 

 Le représentant de la Fédération de Russie a 

indiqué qu’il appuyait pleinement le renforcement des 

partenariats entre les deux Conseils, soulignant le 

grand potentiel du Groupe de travail spécial du Conseil 

de sécurité sur la prévention et le règlement des 

conflits en Afrique. Il a déclaré qu’une telle 

coopération devait être fondée sur le respect mutuel et 

s’inscrire dans le cadre des initiatives régionales et que 

la diplomatie préventive devait être bâtie sur une 

approche impartiale et équilibrée, sans mentorat ni 

pression sur les processus politiques dans les États 

souverains. Selon lui, seule une médiation fondée sur 

l’harmonisation des positions, la recherche d’un terrain 

d’entente et la conclusion d’accords mutuellement 

acceptables avait des chances de succès. 

 La représentante de la Belgique a dit qu’elle 

soutenait l’intégration régionale, car il s’agissait de la 

meilleure manière de régler des problèmes 

transfrontières ou régionaux de façon consensuelle, de 

souder des régions, et de créer des solidarités. Elle a 

affirmé qu’en matière de médiation, la 

complémentarité prenait tout son sens. Les organismes 

régionaux et sous-régionaux apportaient leurs 

connaissances et leurs compétences locales, tandis que 

l’ONU amenait la neutralité ainsi qu’une autorité et des 

normes universelles. Elle a cité des exemples 

d’organismes régionaux jouant un rôle de premier plan, 

notamment le Groupe des cinq pour la Guinée-Bissau, 

en Guinée-Bissau, et l’Union africaine, appuyée par la 

CEEAC, en République centrafricaine. Elle a salué la 

détermination affichée par la CEDEAO lors du sommet 

extraordinaire que celle-ci avait tenu à Ouagadougou 

pour régler les conflits intercommunautaires en Afrique 

de l’Ouest. 

 Le représentant du Pérou a noté que, dans le 

cadre de l’Architecture africaine de paix et de sécurité, 

des mécanismes avaient été mis en place pour prévenir 

l’escalade des conflits, notamment un système 

continental d’alerte rapide et des mécanismes visant à 

prévenir les conflits structurels. Il a fait remarquer que 

les activités de médiation s’étaient multipliées ces 

dernières années dans de nombreux pays africains et 

que l’Union africaine avait créé son groupe de l’appui 

à la médiation. Selon lui, il était crucial de créer des 

équipes de médiation multidisciplinaires au sein 

desquelles les femmes et les jeunes étaient représentés.  

 Le représentant de la Russie a noté qu’un certain 

nombre de mécanismes et d’instruments de prévention 

des conflits avaient fait leur apparition dans l’arsenal 

des pays africains ces dernières années. Il en voulait 

pour preuve le fait que l’Union africaine avait 

grandement contribué à la conclusion d’accords de 

paix globaux en République centrafricaine et au 

Soudan du Sud, à la tenue d’élections pacifiques et 

démocratiques en République démocratique du Congo 

et au Nigéria et à l’amélioration de la situation dans la 

Corne de l’Afrique. Il a souligné le rôle joué par 

différents organismes sous-régionaux africains, 

notamment la CEDEAO, l’IGAD, la SADC et la 

CEEAC, et rappelé que l’Union africaine, l’ONU, la 

SADC et d’autres partenaires avaient réussi à prévenir 

une crise politique à Madagascar.  

 Le représentant du Royaume-Uni a salué les 

mesures rapides et décisives que l’Union africaine et 

les organismes sous-régionaux africains avaient prises 

au mois de juin pour remédier à la répression brutale 

des manifestants pacifiques au Soudan, ainsi que les 

efforts de médiation déployés par l’Union africaine, 

qui avaient joué un rôle déterminant dans la transition 

vers un gouvernement soudanais dirigé par des civils. 

Il a affirmé que les initiatives de prévention et de 

règlement des conflits étaient plus efficaces lorsque 

l’ONU, l’Union africaine et les organismes sous-

régionaux coordonnaient leurs efforts pour mettre à 

profit leurs avantages comparatifs, ainsi qu’on l’avait 

observé en République centrafricaine, où l’ONU et 
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l’Union africaine avaient continué de jouer un rôle 

vital à l’appui de la mise en œuvre de l’accord de paix. 

S’agissant de la situation au Cameroun, il a appelé 

l’Union africaine et la CEEAC à appuyer un règlement 

pacifique et sans exclusive de la crise dans le pays. En 

ce qui concerne la situation en Libye, il a noté que la 

communauté internationale devrait suivre une feuille 

de route commune en vue de relancer un processus 

politique sous la direction de l’ONU, qui avait la 

capacité de mettre à contribution l’appui et les 

compétences de tous les acteurs concernés, notamment 

l’Union africaine, la Ligue des États arabes et l’Union 

européenne, aux fins de la réussite du processus. 

 Le représentant de la République dominicaine a 

souligné l’importance du rôle que jouaient les 

organismes régionaux dans le règlement pacifique des 

différends conformément au Chapitre VIII de la Charte 

et déclaré que l’action collective pouvait être renforcée 

grâce à la participation des instances régionales et 

sous-régionales, en particulier dans les domaines de la 

prévention et du développement et dans les situations 

d’après-conflit. Il a demandé qu’on redouble d’efforts 

pour continuer d’aider la région à mettre en œuvre le 

Plan directeur de l’Union africaine sur les mesures 

concrètes à prendre pour faire taire les armes en 

Afrique d’ici à 2020. 

 Le représentant de l’Allemagne a également dit 

soutenir les initiatives de l’Union africaine telles que 

celle visant à « Faire taire les armes en Afrique d’ici 

2020 » et les efforts déployés par les États africains 

pour intégrer plus étroitement les activités de maintien 

de la paix de l’Union africaine et de l’ONU. Il a noté 

que la coopération entre l’ONU et l’Union africaine 

était sans aucun doute le partenariat le plus important 

pour ce qui était de la consolidation et la pérennisation 

de la paix et de la sécurité sur le continent africain et 

dit espérer que ce partenariat soit renforcé pour 

aborder toutes les phases du conflit, de la prévention à 

la consolidation de la paix après les conflits, en passant 

par les opérations de paix. Outre l’Union africaine, il a 

déclaré que d’autres organismes, tels que la CEDEAO 

et l’IGAD, pourraient et devraient jouer un rôle 

beaucoup plus important dans la prévention des 

conflits et la lutte contre leurs causes profondes.  

 Le représentant de la France a également 

demandé qu’on coopère de manière plus étroite avec 

les organismes régionaux et sous-régionaux africains, 

sous l’égide du Chapitre VIII, afin de renforcer 

l’efficacité de la diplomatie préventive. À l’instar 

d’autres membres du Conseil, il a donné des exemples 

précis de l’action coordonnée et unie menée par l’ONU 

et des organismes régionaux, tels que l’Union africaine 

et la CEDEAO, notamment au Burkina Faso en 2015 et 

en Gambie en 2016, et salué les efforts de l’IGAD, qui 

ont permis la signature, en 2018, de l’Accord revitalisé 

sur le règlement du conflit en République du Soudan 

du Sud. 

 La représentante des États-Unis a souligné qu’en 

dépit des nombreuses séances qu’il consacrait à 

l’examen de la situation de régions du monde en proie 

aux conflits et à l’instabilité, le Conseil pouvait et 

devait faire davantage pour régler les conflits avant 

qu’ils n’éclatent. Elle a insisté sur la nécessité 

d’accroître la coordination avec les organismes 

régionaux et sous-régionaux, car les pays voisins 

portaient souvent le fardeau de la propagation du 

conflit. 

 Le représentant de la Chine a déclaré que le 

Conseil devrait tirer pleinement parti du rôle 

d’exception que jouaient les organismes régionaux tels 

que l’Union africaine, qui étaient déterminés à traiter 

les questions africaines par des moyens politiques et 

diplomatiques, et faire bon usage du Chapitre VI de la 

Charte, ainsi que des bons offices et de la capacité de 

médiation de l’ONU. 

 Le représentant de la Guinée équatoriale a 

souligné l’importance de la prévention des conflits, qui 

constituait le moyen le plus efficace d’atténuer les 

souffrances humaines et de réduire les coûts 

économiques exorbitants et les séquelles des conflits. 

L’ONU, par l’intermédiaire de l’Assemblée générale et 

du Conseil, ainsi que les organismes régionaux et sous-

régionaux avaient un rôle important à jouer dans la 

prévention des conflits, et ce, au moyen d’un éventail 

de stratégies prévues dans la Charte. Il a ajouté que le 

renforcement de la coopération internationale entre 

l’ONU et l’Union africaine était essentiel car le 

développement de l’Afrique était une condition 

préalable à l’équilibre et à la paix dans le monde. 

 Le représentant de l’Indonésie a fait observer que 

l’ONU ne pouvait pas à elle seule prévenir et régler les 

conflits en Afrique. Pour faire de l’Afrique un 

continent exempt de conflits, l’Union africaine et les 

organismes sous-régionaux prenaient de plus en plus 

en charge les questions liées à la paix et à la sécurité 

sur le continent. Soulignant le caractère essentiel du 

partenariat solide entre l’ONU et les organismes 

régionaux et sous-régionaux, il a déclaré qu’il fallait 

tirer pleinement parti des avantages comparatifs de ces 

organismes, de leurs connaissances inégalées sur les 

conflits du continent et de leur proximité avec les 

parties prenantes concernées. Il a exhorté l’ONU à 

collaborer avec eux dès les premiers signes de conflit 

afin de définir des approches viables et de mener une 

action conjointe de médiation. Il a ajouté que les pays 
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de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 

(ASEAN) s’étaient employés sans relâche à 

promouvoir ce que l’on appelait la méthode de 

l’ASEAN, qui reposait essentiellement sur la 

diplomatie préventive. L’Asie du Sud-Est et l’Afrique 

avaient donc beaucoup à apprendre l’une de l’autre en 

matière de prévention et de règlement des conflits.  

 Le représentant de l’Afrique du Sud a souligné 

que la coopération et la coordination entre l’ONU et 

les organismes régionaux et sous-régionaux pouvaient 

jouer un rôle important en matière de prévention des 

conflits. Il a lancé un appel en faveur d’une 

coordination stratégique et opérationnelle renforcée et 

continue des initiatives de diplomatie préventive et des 

activités de prévention et de règlement des conflits 

menées par l’ONU, l’Union africaine, les 

communautés économiques régionales et d’autres 

acteurs internationaux et locaux. Il a salué les efforts 

de médiation déployés par l’ONU et l’Union africaine 

en République centrafricaine, au Soudan, au Soudan du 

Sud et ailleurs sur le continent, et exprimé l’espoir que 

la récente opérationnalisation du Fonds pour la paix 

permettrait de renforcer davantage les capacités et les 

activités de l’Union africaine en matière de médiation 

et de prévention des conflits en Afrique. 

 

  Cas no 4 

  Rapports du Secrétaire général sur le Soudan 

et le Soudan du Sud 
 

 À sa 8689e séance, tenue le 17 décembre 2019 au 

titre de la question intitulée « Rapports du Secrétaire 

général sur le Soudan et le Soudan du Sud »67, le 

Conseil a examiné le dernier rapport en date du 

Secrétaire général68, qui était axé sur les progrès 

accomplis en vue de la formation d’un gouvernement 

de transition au Soudan du Sud et sur les mesures 

prises à l’échelle régionale par l’Union africaine et 

l’IGAD pour appuyer la transition et le processus de 

consolidation de la paix69. Il a entendu des exposés du 

Représentant spécial du Secrétaire général pour le 

Soudan du Sud et Chef de la Mission des Nations 

Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et de la 

représentante de la Pologne, qui s’est exprimée en sa 

qualité de Présidente du Comité du Conseil de sécurité 

créé par la résolution 2206 (2015) concernant le 

Soudan du Sud. Le Représentant spécial a indiqué que 

l’Ouganda avait accueilli une réunion tripartite à 

laquelle il avait directement donné suite et que l’IGAD 

s’était réunie à plusieurs reprises. Il a pris note des 

activités menées par l’Envoyé spécial de l’IGAD pour 
__________________ 

 67 Voir S/PV.8689. 

 68 S/2019/936. 

 69 Voir S/PV.8689. 

le Soudan du Sud et souligné que l’Union africaine 

suivait en continu l’évolution de la situation dans le 

pays. 

 La représentante des États-Unis a insisté sur 

l’importance de la collaboration régionale et salué les 

efforts déployés par l’Afrique du Sud, en collaboration 

avec les Envoyés spéciaux de l’IGAD et du Kenya et la 

Commission mixte de suivi et d’évaluation 

reconstituée, pour réunir les parties. Elle a affirmé que, 

pour accomplir des progrès réels, les États Membres de 

la région devaient veiller à ce que les dirigeants sud-

soudanais assument leurs responsabilités, car toute la 

région souffrirait si le processus en cours venait à 

s’effondrer. 

 Le représentant de l’Afrique du Sud, s’exprimant 

également au nom des deux autres membres africains 

du Conseil, à savoir la Côte d’Ivoire et la Guinée 

équatoriale, a encouragé les parties à poursuivre le 

dialogue par des moyens pacifiques, en utilisant les 

cadres de l’IGAD pour rapprocher leurs positions. Il a 

exhorté la communauté internationale à continuer 

d’appuyer les parties à ce moment critique et le 

Gouvernement sud-soudanais et l’IGAD à examiner le 

statut définitif de l’ancien Vice-Président du Soudan du 

Sud, Riek Machar, de sorte à faciliter sa participation 

pleine et effective à la poursuite du processus de paix. 

Appelant tous les groupes à rejoindre le processus 

politique, il a demandé à l’IGAD de poursuivre ses 

efforts pour inciter Thomas Cirillo et Paul Malong à 

adhérer à l’Accord de paix revitalisé. 

 Le représentant de l’Allemagne a estimé comme 

l’Afrique du Sud que les acteurs régionaux avaient un 

rôle crucial à jouer dans le processus de paix, notant 

qu’il était impératif que la région maintienne la 

pression sur les parties au conflit. Il s’est félicité du 

fait que l’IGAD, et en particulier le Soudan et 

l’Ouganda, en leur qualité de garants de l’accord de 

paix, aient facilité l’obtention d’un consensus entre les 

parties sur la manière de poursuivre la mise en œuvre 

de l’Accord de paix revitalisé. Il a demandé que la 

région, notamment l’IGAD et l’Union africaine, reste 

mobilisée, exerce des pressions sur toutes les part ies et 

appuie la recherche de solutions fondées sur le 

consensus entre ces dernières. Il a encouragé l’IGAD à 

communiquer au Conseil, en temps voulu, son rapport 

d’étape à 50 jours et ses recommandations. 

 La représentante de la France a exhorté les 

autorités ougandaises à remplir leur rôle, qui était 

crucial pour assurer le respect du nouveau calendrier 

prétransitionnel. Elle a demandé au Conseil de 

réfléchir à la meilleure manière dont l’ONU pouvait 

appuyer les efforts régionaux et souligné qu’il 

https://undocs.org/fr/S/RES/2206(2015)
https://undocs.org/fr/S/PV.8689
https://undocs.org/fr/S/2019/936
https://undocs.org/fr/S/PV.8689
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importait de mettre en place le nouveau mécanisme de 

suivi annoncé par l’IGAD dans les meilleurs délais et 

de permettre au groupe des cinq États africains 

mandatés par l’Union africaine de soutenir pleinement 

les efforts de médiation de l’IGAD au Soudan du Sud. 

 La représentante de la Pologne a également salué 

l’implication de l’IGAD et de ses États membres et 

affirmé que le rôle de la région dans la mise en œuvre 

de l’Accord revitalisé et dans le contrôle de son respect 

par les parties ne saurait être sous-estimé. À l’instar du 

représentant de l’Afrique du Sud, elle a demandé que 

la question du statut de M. Machar soit réglée dès que 

possible. 

 Le représentant du Koweït s’est félicité du rôle 

actif que les pays de la région jouaient dans le 

rétablissement de la paix, en particulier l’Éthiopie, 

l’Ouganda et le Soudan. Il s’est félicité de l’appui 

apporté par l’IGAD dans le cadre de ces efforts, 

comme en témoignait son communiqué du 

10 novembre. 

 Se faisant l’écho de l’appel lancé en faveur du 

décaissement rapide des fonds destinés à l’Accord de 

paix revitalisé, le représentant de l’Indonésie a déclaré 

que la mobilisation en amont et continue de l’IGAD, 

de l’Union africaine et des garants de l’Accord était 

cruciale, notamment les efforts visant à faciliter le 

dialogue entre les hauts responsables et à superviser les 

progrès accomplis dans l’exécution des tâches 

critiques. 

 Le représentant de la Chine a demandé à l’ONU 

et au Conseil de renforcer la coordination avec l’Union 

africaine, l’IGAD, les autres organismes régionaux et 

sous-régionaux et les pays de la région, notamment le 

Soudan. Il a noté qu’il fallait continuer de soutenir 

l’IGAD afin qu’elle puisse jouer le rôle de principal 

canal de médiation qui était le sien et aider le 

Gouvernement sud-soudanais et l’opposition à 

consolider la confiance mutuelle et à maintenir le 

dialogue afin de parvenir le plus rapidement possible à 

un consensus sur des questions essentielles telles que 

les dispositions de sécurité, le nombre d’États fédérés 

et leurs frontières. 

 Le représentant de la Fédération de Russie a pris 

note de la position de l’IGAD, qui avait salué la 

décision de prolonger la période de prétransition, et dit 

espérer que les parties sud-soudanaises prendraient les 

mesures nécessaires pour régler les questions en 

suspens. Invitant les parties non-signataires de 

l’Accord revitalisé à se joindre rapidement au 

processus conjoint d’édification de l’État, il a souligné 

qu’il importait que les acteurs régionaux jouent un rôle 

de premier plan à l’appui du processus de paix au 

Soudan du Sud. À cet égard, il a salué les efforts de 

l’Union africaine et de l’IGAD, ainsi que de l’Afrique 

du Sud, de l’Ouganda et du Soudan, et noté qu’ils 

devaient adopter une approche concertée de façon à 

agir dans l’esprit du principe « des solutions africaines 

aux problèmes africains ». 

 Le représentant du Royaume-Uni s’est vivement 

félicité de la mobilisation de la région en faveur du 

processus de paix et de sa détermination à le faire 

progresser, et exhorté les partenaires de la région, en 

particulier l’IGAD, à redoubler d’efforts pour faire 

avancer les choses. Faisant observer que la publication 

du rapport d’étape que l’IGAD devait présenter après 

50 jours marquerait un moment important, il a 

demandé au Conseil de travailler main dans la main 

avec l’IGAD et lui a suggéré de réfléchir, lors de ses 

consultations, à la façon dont il pouvait approfondir 

cette coopération. Il a noté que le Conseil devait être 

prêt à aider les parties, en coordination avec l’IGAD et 

l’Union africaine, à progresser sur la voie de la paix et 

à faire les compromis nécessaires. 

 Le représentant du Pérou a déclaré que le Conseil 

devrait rester uni s’agissant d’appuyer et d’assurer le 

suivi politique nécessaire pour consolider le processus 

de paix au Soudan du Sud, en étroite coordination avec 

l’Union africaine et l’IGAD, qui jouaient un rôle de 

premier plan à l’échelle régionale et dont l’action serait 

décisive pour la consolidation de la paix et le succès de 

la période de transition. 

 

 

 

 III. Opérations de maintien de la paix menées 
par des organismes régionaux ou en vertu d’accords 

régionaux 
 

 

  Note 
 

 

 La présente section décrit la pratique du Conseil 

de sécurité pour ce qui est de la coopération entre 

l’ONU et les organisations régionales dans le domaine 

du maintien de la paix, telle que prévue au 

Chapitre VIII de la Charte. Elle est divisée en deux 

sous-sections : a) décisions concernant les opérations 

de maintien de la paix menées par des organismes 

régionaux ou en vertu d’accords régionaux ; b) débats 
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concernant les opérations de maintien de la paix 

menées par des organismes régionaux ou en vertu 

d’accords régionaux. 

 

 

 A. Décisions concernant les opérations 

de maintien de la paix menées 

par des organismes régionaux 

ou en vertu d’accords régionaux 
 

 

 Pendant la période considérée, le Conseil a 

renouvelé l’autorisation de deux opérations de 

maintien de la paix menées par des organismes 

régionaux ou en vertu d’accords régionaux, à savoir 

l’opération militaire de l’Union européenne en Bosnie-

et-Herzégovine70 et la Mission de l’Union africaine en 

Somalie71. Le Conseil s’est félicité du rôle moteur joué 

par les pays d’Afrique de l’Ouest et du Sahel dans la 

mise en œuvre d’initiatives visant à combattre 

l’insécurité et il a salué les efforts que ces pays, ainsi 

que ceux de l’Union africaine et de la Communauté 

économique des États de l’Afrique de l’Ouest 

(CEDEAO), font dans ce domaine, notamment par 

l’intermédiaire de la Force multinationale mixte 

(FMM) et de la Force conjointe du Groupe de cinq 

pays du Sahel (FC-G5S). Il a encouragé la CEDEAO et 

le G5 Sahel à chercher des moyens de tirer parti des 
__________________ 

 70 Résolution 2496 (2019), par. 4. 

 71 Résolution 2472 (2019), par. 7. 

complémentarités en vue de prévenir les conflits et de 

maintenir la paix dans la région. Il a également appelé 

l’attention sur le rôle important que joue le Bureau des 

Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest et le Sahel 

(UNOWAS) dans l’appui technique au Secrétariat 

exécutif du G5 Sahel72. 

 Dans ses décisions de 2019, le Conseil a pris note 

du travail effectué par les opérations de paix de l’ONU 

concernées et a demandé à celles-ci de coopérer avec 

plusieurs autres missions régionales de formation du 

personnel militaire et de police, à savoir la mission 

Resolute Support de l’OTAN en Afghanistan73, la 

mission militaire de formation de l’Union européenne 

en République centrafricaine74 et la Mission de la 

CEDEAO en Guinée-Bissau75. La Force internationale 

de sécurité au Kosovo, dirigée par l’OTAN et créée par 

la résolution 1244 (1999) du Conseil, a continué de 

fonctionner et aucune décision n’a été prise concernant 

son mandat au cours de la période considérée. 

 Le tableau 3 présente les décisions par lesquelles 

le Conseil a autorisé des opérations de maintien de la 

paix menées par des organisations régionales durant la 

période considérée. 

__________________ 

 72 S/PRST/2019/7, dix-neuvième paragraphe. 

 73 Voir, par exemple, la résolution 2489 (2019), par. 5 h). 

 74 Voir, par exemple, la résolution 2499 (2019), dixième 

alinéa. 

 75 Voir, par exemple, la résolution 2458 (2019), 

dix-neuvième alinéa et par. 24. 
 

 

Tableau 3 

Décisions par lesquelles le Conseil de sécurité a autorisé des opérations de maintien de la paix 

menées par des organisations régionales 
 

 

Question Décision et date Paragraphes Opération de maintien de la paix 

    La situation en Bosnie-Herzégovine Résolution 2496 (2019) du 

5 novembre 2019 

Par. 3, 5 et 6 EUFOR Althea 

La situation en Somalie Résolution 2461 (2019) du 

27 mars 2019 

Par. 2, 3, 11 et 14 AMISOM 

 Résolution 2472 (2019) du 

31 mai 2019 

Par. 7 à 18 AMISOM 

 

Abréviations : AMISOM = Mission de l’Union africaine en Somalie ; EUFOR Althea = opération militaire de l’Union européenne en 

Bosnie-et-Herzégovine. 
 

 

https://undocs.org/fr/S/RES/2496(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2472(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/1244(1999)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2019/7
https://undocs.org/fr/S/RES/2489(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2499(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2458(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2496(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2461(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2472(2019)
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  Opération militaire de l’Union européenne 

en Bosnie-et-Herzégovine (EUFOR Althea) 
 

 Pendant la période considérée, le Conseil a 

renouvelé l’autorisation de l’opération militaire de 

l’Union européenne en Bosnie-et-Herzégovine 

(EUFOR Althea) pour une période de 12 mois76. Il a 

autorisé une nouvelle fois les États Membres à prendre 

« toutes les mesures nécessaires » pour faire appliquer 

et respecter les annexes 1-A et 2 de l’Accord-cadre 

général pour la paix en Bosnie-Herzégovine, 

soulignant que les parties continueraient de répondre à 

égalité de l’observation des dispositions de ces annexes 

et qu’elles encourraient à égalité les mesures 

coercitives que l’EUFOR Althea et la présence de 

l’OTAN pourraient juger nécessaires77. Il a de plus 

autorisé les États Membres à prendre, à la demande de 

l’EUFOR Althea ou du quartier général de l’OTAN, 

« toute mesure nécessaire » pour défendre l’EUFOR 

Althea ou la présence de l’OTAN et pour aider ces 

deux entités à remplir leur mission78. 

 

  Mission de l’Union africaine en Somalie 
 

 En 2019, le Conseil a adopté les résolutions ci-

après en lien avec l’AMISOM : 2461 (2019) en date du 

27 mars, 2472 (2019) en date du 31 mai et 2498 (2019) 

en date du 15 novembre. Il a renouvelé l’autorisation 

accordée aux États membres de l’Union africaine de 

maintenir le déploiement de l’AMISOM, initialement 

autorisé en 2007, jusqu’au 31 mai 202079. 

 Par sa résolution 2472 (2019), le Conseil a réduit 

de 1 000 les effectifs l’AMISOM, portant le nombre 

maximum de membres du personnel en tenue à 19 626 

au 28 février 2020, conformément au plan de 

transition80. Il a maintenu les objectifs stratégiques de 

la Mission pour la transition, au cours de laquelle la 

Somalie se verrait transférer les responsabilités en 

matière de sécurité, comme indiqué dans le plan de 

transition. Ces objectifs comprenaient un transfert 

progressif des responsabilités en matière de sécurité de 

l’AMISOM aux forces de sécurité somaliennes, afin de 

permettre aux institutions somaliennes chargées de la 

sécurité de prendre la direction des opérations d’ici à 
__________________ 

 76 Résolution 2496 (2019), par. 3 et 4. Pour plus 

d’informations sur la création de l’EUFOR Althea, voir 

Répertoire, Supplément 2004-2007, chapitre XII, 

troisième partie, section C. 

 77 Résolution 2496 (2019), par. 5. 

 78 Ibid., par. 6. 

 79 Résolution 2472 (2019), par. 7. Pour plus d’informations 

sur la création de l’AMISOM, voir Répertoire, 

Supplément 2004-2007, chapitre XII, troisième partie, 

section C. 

 80 Résolution 2472 (2019), par. 7. 

2021, ainsi que la réduction de la menace que 

constituaient les Chabab et d’autres groupes 

d’opposition armés, en vue de favoriser l’édification 

d’une Somalie stable, fédérée, souveraine et unie et la 

fourniture d’un appui aux forces de sécurité 

somaliennes pour les aider à assurer la sécurité du 

processus politique à tous les niveaux81. Pour atteindre 

ces objectifs, le Conseil a autorisé l’AMISOM à mener 

une série d’activités prioritaires consistant, entre 

autres, à maintenir une présence dans les secteurs 

définis dans le concept général d’opérations de 

l’AMISOM, en donnant la priorité aux principaux 

centres de population, à encadrer et à soutenir les 

forces de sécurité somaliennes, notamment à donner 

des orientations aux forces militaires somaliennes en 

matière de disponibilité opérationnelle, à sécuriser les 

grands itinéraires logistiques, dont ceux permettant 

d’accéder aux zones reprises aux Chabab, en 

coordination avec les acteurs de la stabilisation et de la 

réconciliation, et à mener des opérations offensives 

ciblées à l’appui de la mise en œuvre du plan de 

transition82. 

 Le Conseil a souligné qu’il importait toujours que 

les forces de l’AMISOM s’acquittent de leur mandat 

dans le plein respect des obligations que le droit 

international imposait aux États participants, et il a 

demandé à la Mission et à l’Union africaine d’ouvrir 

promptement des enquêtes en cas d’allégations de 

violations du droit international des droits humains ou 

d’atteintes à ces droits ou d’allégations de violations 

du droit international humanitaire et de les mener de 

façon approfondie83. Il a aussi demandé à l’Union 

africaine de mettre à jour, avant la fin novembre 2019, 

le concept des opérations à mener pendant la transition 

et de continuer à le mettre au point, en étroite 

collaboration avec le Gouvernement fédéral somalien, 

l’ONU et les partenaires principaux, ainsi que de 

renforcer la coordination opérationnelle entre les 

contingents de l’AMISOM, de renforcer le 

commandement et le contrôle et l’application du 

principe de responsabilité84. 

 Le Conseil a encouragé vivement les mesures 

visant à accroître le déploiement, par les pays 

fournisseurs de contingents et d’effectifs de police, de 

personnel féminin en tenue à l’AMISOM, et exhorté la 

Mission à veiller à ce que les femmes participent de 

manière pleine, effective et véritable à toutes ses 
__________________ 

 81 Ibid., par. 9. 

 82 Ibid., par. 10. 

 83 Ibid., par. 15. 

 84 Ibid., par. 11 à 12. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2461(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2472(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2498(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2472(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2496(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2496(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2472(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2472(2019)
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opérations et à tenir compte systématiquement de la 

question du genre dans l’exécution de son mandat85. 

 Se référant au Chapitre VIII de la Charte, le 

Conseil a insisté sur la nécessité de rendre plus 

prévisible, durable et souple le financement des 

opérations de soutien à la paix dirigées par l’Union 

africaine et autorisées par lui et a engagé le Secrétaire 

général, l’Union africaine et les États Membres à 

poursuivre les efforts faits pour étudier sérieusement 

les possibilités de financement de l’AMISOM86. 

 Le Conseil a réaffirmé qu’il entendait garder la 

configuration de l’AMISOM à l’étude et demandé au 

Secrétaire général de procéder à une évaluation 

indépendante, avant le 31 janvier 2021, en vue de lui 

présenter des options relatives à l’intervention 

internationale en Somalie après 2021, y compris au 

rôle de l’ONU, de l’Union africaine et des partenaires 

internationaux87. 

 Par ailleurs, dans sa résolution 2498 (2019), le 

Conseil a demandé de nouveau à l’AMISOM 

d’appuyer et d’aider le Gouvernement fédéral somalien 

et les États membres de la Fédération à appliquer 

l’interdiction totale des exportations de charbon de 

bois de Somalie et à répertorier et enregistrer toutes les 

armes et tout le matériel militaire confisqués dans le 

cadre d’offensives ou d’activités prescrites par son 

mandat88. Il a également prié la Mission de faciliter un 

accès régulier du Groupe d’experts sur la Somalie aux 

ports d’exportation de charbon de bois et a demandé 

une nouvelle fois au Gouvernement fédéral somalien, 

aux États membres de la fédération et à l’AMISOM de 

fournir des informations au Groupe d’experts et de 

l’appuyer dans ses enquêtes89. 

 

  Force conjointe du Groupe de cinq pays 

du Sahel 
 

 En 2019, le Conseil s’est félicité que les pays 

d’Afrique de l’Ouest et du Sahel aient été à l’origine 

d’initiatives visant à combattre l’insécurité dans la 

région, y compris au moyen de la Force conjointe du 

Groupe de cinq pays du Sahel (G5 Sahel), créée en 

février 2017 par le Burkina Faso, le Mali, la 
__________________ 

 85 Ibid., par. 18. 

 86 Ibid., par. 23. 

 87 Ibid., par. 34. 

 88 Résolution 2498 (2019), par. 8 et 24. Voir également 

résolution 2472 (2019), par. 10 i). Pour plus 

d’informations sur les mesures de sanction concernant la 

Somalie, voir la section III de la septième partie. 

 89 Résolution 2498 (2019), par. 24 et 31. 

Mauritanie, le Niger et le Tchad90. Dans sa résolution 

2480 (2019), il a encouragé le G5 Sahel à veiller à ce 

que la Force conjointe continue d’intensifier ses 

activités afin d’améliorer ses résultats opérationnels 

concrets91. Dans cette même résolution, il a souligné 

que l’appui opérationnel et logistique de la Mission 

multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour 

la stabilisation au Mali (MINUSMA), apporté 

conformément aux modalités énoncées dans la 

résolution 2391 (2017), pouvait aider la Force 

conjointe à mieux exécuter son mandat. Il a rappelé les 

dispositions du paragraphe 13 de la résolution 

2391 (2017) et pris note de la requête formulée par le 

G5 Sahel au cours de la mission du Conseil de sécurité 

dans le Sahel, menée en mars 2019, tendant à ce que 

les articles consommables essentiels que la MINUSMA 

fournissait à la Force conjointe puissent être utilisés 

par tous les contingents du G5 Sahel opérant dans le 

cadre de la Force conjointe92. 

 Le Conseil a prié le Secrétaire général de veiller à 

ce que la MINUSMA, les Forces de défense et de 

sécurité maliennes, la Force conjointe du G5 Sahel, les 

forces françaises et les missions de l’Union européenne 

au Mali coordonnent comme il se doit leurs activités 

dans le cadre de leurs mandats respectifs et des 

mécanismes existants, et l’a prié de lui faire rapport 

tous les trois mois sur ces questions93. Il a par ailleurs 

prié le Secrétaire général d’intensifier les activités 

d’échange d’informations entre la MINUSMA et les 

États du G5 Sahel moyennant la mise à disposition de 

données de renseignement pertinentes94. 

 

  Mission Resolute Support de l’OTAN 

en Afghanistan 
 

 S’agissant de la situation en Afghanistan, le 

Conseil a réaffirmé que la Mission d’assistance des 

Nations Unies en Afghanistan devait se concerter et 

coopérer étroitement avec la mission Resolute 

Support95. 

 

 

__________________ 

 90 S/PRST/2019/7, dix-neuvième paragraphe. Pour plus 

d’informations sur le déploiement de la Force conjointe 

du Groupe de cinq pays du Sahel, voir Répertoire, 

Supplément 2016-2017, section VIII de la huitième partie.  

 91 Résolution 2480 (2019), par. 37. 

 92 Ibid., par. 38 et 39. 

 93 Ibid., par. 30 et 64 ii). 

 94 Ibid., par. 40. 

 95 Résolution 2489 (2019), par. 5 h). 

https://undocs.org/fr/S/RES/2498(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2498(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2472(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2498(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2480(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2391(2017)
https://undocs.org/fr/S/RES/2391(2017)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2019/7
https://undocs.org/fr/S/RES/2480(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2489(2019)
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 B. Débats concernant les opérations 

de maintien de la paix menées 

par des organismes régionaux 

ou en vertu d’accords régionaux 
 

 

 Pendant la période considérée, le Conseil s’est 

penché sur la question du rôle des opérations de 

maintien de la paix régionales telles que l’EUFOR 

Althea en Bosnie-Herzégovine96, l’AMISOM en 

Somalie97, la Force conjointe du G5 Sahel98 et la 

mission Resolute Support en Afghanistan99. Comme on 

peut le voir dans les études de cas intitulées « La 

situation en Somalie » (cas no 5) et « Paix et sécurité 

en Afrique » (cas no 6), le Conseil s’est surtout 

intéressé à l’appui nécessaire (y compris l’appui 

financier) et à la coopération entre l’ONU et les 

organisations régionales en vue de mettre fin aux 

conflits en Somalie et au Sahel. 

 

  Cas no 5 

  La situation en Somalie 
 

 À sa 8533e séance, tenue le 22 mai 2019 au titre 

de la question intitulée « La situation en Somalie »100, 

le Conseil a entendu des exposés présentés par le 

Représentant spécial adjoint du Secrétaire général et 

Chef par intérim de la Mission d’assistance des 

Nations Unies en Somalie, le Représentant spécial pour 

la Somalie du Président de la Commission de l’Union 

africaine et Chef de la Mission de l’Union africaine en 

Somalie et la Sous-Secrétaire générale aux affaires 

humanitaires et Coordonnatrice adjointe des secours 

d’urgence du Bureau de la coordination des affaires 

humanitaires. Ces exposés étaient centrés sur la crise 

politique, l’insécurité liée aux Chabab, l’attaque 

perpétrée contre le complexe de l’ONU le 1er janvier et 

l’expulsion du Représentant spécial du Secrétaire 

général pour la Somalie, Nicholas Haysom, début 

2019. 

 Si la plupart des membres du Conseil ont salué 

les efforts quotidiens et les sacrifices consentis par 

l’AMISOM, certains d’entre eux ont fait remarquer 

qu’il était important de tenir compte des conditions de 

sécurité sur le terrain dans le cadre de la 

reconfiguration de la Mission et de la révision de ses 

effectifs militaires et de son mandat. Le représentant de 

la Chine a déclaré que le Conseil devait continuer 
__________________ 

 96 Voir Résolution 2489 (2019), par. 5 h). 

 97 Voir S/PV.8440, S/PV.8533, S/PV.8537, S/PV.8601 et 

S/PV.8671. 

 98 Voir S/PV.8526, S/PV.8627, S/PV.8633, S/PV.8670 et 

S/PV.8685. 

 99 Voir S/PV.8481, S/PV.8555, S/PV.8613 et S/PV.8687. 

 100 Voir S/PV.8533. 

d’appuyer les efforts de l’Union africaine et d’autres 

organisations régionales et sous-régionales qui 

contribuaient au maintien de la paix et de la sécurité en 

Somalie et, étant donné que les Chabab continuaient de 

représenter une menace grave pour la Somalie, que son 

pays appuyait la prorogation du mandat de l’AMISOM 

et le maintien des effectifs nécessaires. La 

représentante du Royaume-Uni a déclaré que son pays 

se félicitait des efforts déployés pour donner un nouvel 

élan au renouvellement du mandat de l’AMISOM et a 

souligné que les choses se passaient mieux lorsque le 

niveau d’effectifs était fixé en fonction de l’ampleur 

des tâches à accomplir, et non l’inverse. Le 

représentant de l’Indonésie a souligné que la 

reconfiguration de l’AMISOM ne devait pas donner 

lieu à un vide sécuritaire et qu’il fallait prendre 

pleinement en compte les possibles répercussions 

humanitaires et la sécurité de la population civile. Le 

représentant du Pérou a dit qu’il serait important de 

maintenir les effectifs des troupes de la Mission, tout 

en tenant compte des conditions de sécurité et des 

retards dans la mise en œuvre du plan de transition. La 

réorganisation de la Mission et le transfert de la 

responsabilité des sites aux institutions somaliennes 

chargées de la sécurité devaient être menés en tenant 

compte des conséquences humanitaires et en assurant 

la protection de la population civile. Le représentant de 

la Fédération de Russie a noté que la reconfiguration 

de l’AMISOM devait aller de pair avec la mise en 

place de structures militaires et policières somaliennes. 

Sachant qu’il était prévu que la Mission participe 

activement à la préparation et à la tenue des élections 

générales prévues pour 2020 et 2021, il serait 

imprudent de réduire drastiquement le nombre de 

soldats de la paix africains en Somalie avant les 

élections. 

 Le représentant de la France a déclaré que la 

reconfiguration de l’AMISOM devait se faire dans un 

esprit d’appui au Plan de transition. L’opération 

Badbaado, dans le cadre de laquelle l’AMISOM 

soutenait l’Armée nationale somalienne dans la 

libération de localités au sud de Mogadiscio, était un 

bon exemple de coopération en soutien à la mise en 

œuvre du Plan de transition. Il était possible et 

nécessaire de poursuivre une réduction modérée de 

l’effectif maximum autorisé de l’AMISOM afin de 

continuer de promouvoir la transition en matière de 

sécurité. Il ne s’agissait pas de retirer des troupes de 

zones particulièrement sensibles ou de Mogadiscio, 

mais de zones plus stables. 

 La représentante de la Pologne a souligné que le 

plan de retrait devait comprendre des mesures 

spécifiques et un calendrier réaliste aux fins du 

https://undocs.org/fr/S/RES/2489(2019)
https://undocs.org/fr/S/PV.8440
https://undocs.org/fr/S/PV.8533
https://undocs.org/fr/S/PV.8537
https://undocs.org/fr/S/PV.8601
https://undocs.org/fr/S/PV.8671
https://undocs.org/fr/S/PV.8526
https://undocs.org/fr/S/PV.8627
https://undocs.org/fr/S/PV.8633
https://undocs.org/fr/S/PV.8670
https://undocs.org/fr/S/PV.8685
https://undocs.org/fr/S/PV.8481
https://undocs.org/fr/S/PV.8555
https://undocs.org/fr/S/PV.8613
https://undocs.org/fr/S/PV.8687
https://undocs.org/fr/S/PV.8533


Répertoire de la pratique du Conseil de sécurité, 2019  

 

20-11767 456/626 

 

transfert des responsabilités de la Mission à l’Armée 

nationale somalienne. Le représentant du Koweït s’est 

félicité de l’examen mené conjointement par l’ONU et 

l’Union africaine, qui avait abouti à l’adoption d’un 

nouveau concept général d’opérations de l’AMISOM 

conforme au Plan de transition et au dispositif national 

de sécurité, qui s’accompagnait d’une réduction 

progressive des effectifs de la Mission. 

 Certains membres du Conseil101 ont souligné 

qu’il importait que l’AMISOM puisse compter sur un 

financement stable et durable. Le représentant de la 

France a dit qu’il était essentiel que de nouveaux 

partenaires, notamment ceux identifiés dans le rapport 

des Envoyés spéciaux de l’ONU et de l’Union africaine 

sur le financement de l’AMISOM, s’engagent et 

participent au financement de la Mission. Compte tenu 

des nombreuses demandes de soutien de l’Union 

africaine, l’Union européenne ne pouvait pas continuer 

de financer seule la paye des militaires de l’AMISOM. 

La représentante de la Pologne a ajouté qu’il était plus 

urgent que jamais de partager les charges liées au 

financement de l’AMISOM. Le représentant de la 

Chine espérait que l’ONU et la communauté 

internationale apporteraient un appui financier stable, 

prévisible et durable à l’AMISOM et aideraient les 

pays fournisseurs de contingents concernés à renforcer 

leurs capacités afin de combattre plus efficacement les 

Chabab. 

 

  Cas no 6 

  Paix et sécurité en Afrique 
 

 À sa 8526e séance, tenue le 16 mai 2019 et 

consacrée à la question « Paix et sécurité en 

Afrique »102, le Conseil a examiné le rapport du 

Secrétaire général sur la Force conjointe du 

G5 Sahel103, soumis au Conseil conformément à la 

résolution 2391 (2017). Il a entendu des exposés 

présentés par la Sous-Secrétaire générale pour 

l’Afrique, le Haut Représentant de l’Union africaine 

pour le Mali et le Sahel, le Représentant spécial de 

l’Union européenne pour le Sahel et le Directeur 

exécutif de l’Office des Nations Unies contre la drogue 

et le crime (ONUDC)104. Le Ministre des affaires 

étrangères et de la coopération du Burkina Faso a 

également fait une déclaration au nom du G5 Sahel. 

 Les intervenants se sont inquiétés du fait que les 

conditions de sécurité aient continué de se détériorer 

au Mali et au Sahel, mais ont fait remarquer que 
__________________ 

 101 Chine, France et Pologne. 

 102 Voir S/PV.8526. 

 103 S/2019/371. 

 104 Voir S/PV.8526. 

quelques progrès avaient été faits malgré ces 

circonstances difficiles et que la Force conjointe était 

capable de mener de front plusieurs opérations dans 

différents secteurs, et ce depuis le début de l’année, 

même si elle était encore loin d’être pleinement 

opérationnelle. Ils ont souligné à quel point il était 

important que le Conseil et la communauté 

internationale fournissent un appui à la Force 

conjointe, sous la forme d’un financement prévisible et 

d’un engagement politique de la part du G5 Sahel, pour 

permettre à la Force de devenir pleinement 

opérationnelle. 

 La Sous-Secrétaire générale pour l’Afrique a 

souligné qu’il était essentiel de poursuivre sur cette 

lancée et a demandé aux dirigeants du G5 Sahel de 

clarifier davantage le concept stratégique des 

opérations de la Force conjointe. Elle a demandé aux 

membres du Conseil d’envisager d’autres options qui 

permettraient de rendre le financement de la Force 

conjointe plus prévisible et de faciliter la planification 

à long terme. Le Ministre des affaires étrangères et de 

la coopération du Burkina Faso a déclaré que la Force 

conjointe était passée de la phase de conceptualisation 

à la phase de concrétisation et a demandé au Conseil et 

aux partenaires du G5 Sahel de continuer d’appuyer sa 

pleine opérationnalisation. Il a invité le Conseil à 

accéder à la demande du G5 Sahel, relayée par le 

Secrétaire général, visant à repenser la forme que 

prend l’appui de l’ONU à la Force conjointe pour 

permettre à celle-ci de mieux répondre aux problèmes 

de sécurité. Le Haut Représentant de l’Union africaine 

pour le Mali et le Sahel a rappelé qu’en Avril, le 

Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine 

avait décidé de renouveler le mandat de la Force 

conjointe et que les chefs d’État des pays du G5 Sahel 

avaient demandé à de multiples reprises que la Force 

conjointe puisse bénéficier d’un financement direct de 

l’ONU et opérer au titre du Chapitre VII de la Charte. 

Le Représentant spécial de l’Union européenne pour le 

Sahel a réaffirmé que l’UE restait déterminée à 

coordonner l’appui international à la Force conjointe et 

à continuer de resserrer son partenariat avec le 

G5 Sahel. Le Directeur exécutif de l’ONUDC a 

rapporté que les pays du G5 Sahel avaient réalisé des 

progrès notables avec l’aide de l’ONUDC en matière 

de coopération et d’entraide judiciaire au niveau 

régional et d’enquêtes sur le financement du terrorisme 

et le trafic. 

 Le représentant de la France a dit qu’en raison de 

la détérioration des conditions de sécurité et de la 

situation humanitaire au Sahel, il était plus important 

que jamais que les États du G5 Sahel se mobilisent 

pleinement pour que la Force conjointe soit en mesure 

https://undocs.org/fr/S/RES/2391(2017)
https://undocs.org/fr/S/PV.8526
https://undocs.org/fr/S/2019/371
https://undocs.org/fr/S/PV.8526
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d’utiliser son plein potentiel. Le principal objectif de 

son pays restait de renforcer le soutien multilatéral à la 

Force conjointe, via l’octroi d’un mandat robuste et la 

mise en œuvre d’un paquet logistique, car seul un 

soutien prévisible et durable était de nature à assurer le 

succès des efforts du G5 Sahel. 

 Les représentants de la Côte d’Ivoire et de la 

Guinée équatoriale ont exprimé leurs vues concernant 

les obstacles au financement de la Force conjointe et se 

sont dit favorables à un financement prévisible et 

durable au titre du Chapitre VII de la Charte, qui 

permette à la Force conjointe d’agir efficacement. Les 

représentants de la Côte d’Ivoire, de l’Afrique du Sud 

et du Koweït ont souscrit au communiqué de la 

Conférence des chefs d’État du G5 Sahel dans laquelle 

celle-ci a exhorté les partenaires du G5 Sahel à 

concrétiser leurs promesses de financement. Selon eux, 

le bureau d’appui financé par des quotes-parts et 

indépendant de la MINUSMA que le Secrétaire général 

avait proposé de créer serait un bon moyen d’assurer 

un financement prévisible et durable à la Force 

conjointe. Le représentant de l’Afrique du Sud a 

déclaré qu’un tel bureau permettrait à la Force 

conjointe de se doter des capacités nécessaires et d’une 

base logistique et opérationnelle dont elle a absolument 

besoin pour devenir pleinement opérationnelle. Il a 

ajouté que le Conseil devrait également envisager 

d’autres possibilités de renforcer les partenariats ainsi 

que le rôle joué par l’Union africaine au moment de 

débattre d’opérations de paix dirigées par des pays 

d’Afrique. 

 Le représentant de la Guinée équatoriale s’est dit 

favorable à l’idée de faire tomber le mandat de la Force 

conjointe sous le coup du Chapitre VII de la Charte, 

afin de conférer à la Force la légitimité politique 

qu’elle mérite. Notant les conséquences que pourrait 

avoir l’absence de mesures rapides et décisives dans 

les pays côtiers de la région comme la Côte d’Ivoire, le 

Togo, le Bénin et le Ghana, il a demandé la création 

d’une coalition internationale similaire à celles mises 

en place en Iraq, en Afghanistan et en Libye, mais cette 

fois avec le concours de l’Union africaine, afin de 

mettre fin à l’insécurité en Afrique de l’Ouest. Le 

représentant de la Belgique s’est dit favorable à ce que 

la Force conjointe se voie confier un mandat au titre du 

Chapitre VII de la Charte. La Force conjointe devait 

pouvoir compter sur un financement adéquat et durable 

provenant des contributions obligatoires des membres 

de l’ONU. 

 Le représentant de la Chine a enjoint la 

communauté internationale à continuer d’appuyer la 

Force conjointe. La MINUSMA devait continuer 

d’offrir un dispositif d’appui à la Force conjointe, 

conformément aux accords pertinents. Le représentant 

de l’Indonésie a noté que la MINUSMA jouait un rôle 

important dans l’appui à la Force conjointe et a dit 

qu’il faudrait s’intéresser de plus près aux moyens de 

renforcer cet appui, notamment dans le cadre des 

débats sur le renouvellement du mandat de la Mission. 

Le représentant de l’Allemagne a déclaré que son pays 

était prêt à envisager des façons dont le Conseil 

pourrait renforcer l’appui à la Force conjointe et il a 

exhorté les partenaires internationaux qui avaient 

promis de soutenir la Force à rendre le financement de 

cette dernière plus prévisible. Le représentant du 

Royaume-Uni a engagé tous les partenaires à honorer 

au plus vite leurs promesses de contributions pour 

permettre à la Force conjointe de régler ses problèmes 

de trésorerie. Le représentant de la Fédération de 

Russie a souligné qu’il était important que la Force 

conjointe puisse compter sur un financement stable et 

durable et il a ajouté que son pays était prêt à envisager 

la possibilité de financer la Force conjointe au moyen 

du budget ordinaire de l’ONU. 

 Le représentant de la République dominicaine a 

déclaré qu’il fallait non seulement assurer un 

financement prévisible à la Force conjointe afin de 

renforcer ses capacités de lutte contre le terrorisme et 

la criminalité transfrontière au Sahel et de rendre ces 

opérations plus efficaces et efficientes, mais qu’il 

fallait aussi faire plus d’efforts pour régler les 

problèmes sous-jacents, de manière à générer des 

capacités qui contribuent au développement 

socioéconomique durable. 

 Le représentant des États-Unis a déclaré que 

l’appui bilatéral restait le meilleur moyen de soutenir 

la Force conjointe. Il s’est dit déçu que des membres 

du Conseil, entre autres, se soient prononcés en faveur 

de l’autorisation de la Force conjointe au titre du 

Chapitre VII de la Charte et du financement de 

l’opération au moyen du budget de l’ONU. Il n’était 

pas nécessaire de recourir au Chapitre VII pour 

permettre à la Force conjointe d’accomplir sa mission, 

étant donné que les pays du G5 Sahel avaient déjà 

conclu des accords concernant les opérations militaires 

sur leurs territoires respectifs. Il était regrettable que 

l’accord technique entre la MINUSMA et l’Union 

européenne ne soit pas pleinement mis à profit. 

 Plusieurs membres du Conseil ont insisté sur 

l’importance de la coopération à l’échelle régionale et 

sous-régionale. Le représentant du Pérou s’est félicité 

du renforcement de la coopération régionale entre les 

membres du G5 Sahel et les pays voisins en matière 

d’échange d’informations et de lutte contre l’insécurité 

et la menace terroriste. Il a attiré l’attention sur 

l’efficacité de la coordination entre l’UNOWAS, 
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l’Union africaine, la CEDEAO et diverses 

organisations régionales et entités des Nations Unies. 

Le représentant de la Pologne a ajouté que les 

problèmes auxquels devaient faire face les pays du 

Sahel étaient de caractère transnational et 

transfrontière. La coopération et la coordination entre 

pays voisins et au sein des organisations régionales, en 

particulier les organisations régionales et sous-

régionales en Afrique, étaient donc cruciales pour 

accomplir des progrès tangibles et durables dans le 

règlement des conflits et la stabilisation. Le 

représentant des États-Unis a déclaré que les 

conditions de sécurité catastrophiques exigeaient que la 

communauté internationale concentre ses efforts 

collectifs au Sahel de façon intelligente, délibérée et 

concertée. Pour cela, les pays de la région et leurs 

partenaires devaient continuer de s’attaquer non 

seulement aux problèmes de sécurité, mais aussi aux 

causes profondes des conflits, moyennant des activités 

coordonnées en matière d’aide humanitaire, de santé, 

d’agriculture, de gouvernance et d’aide au 

développement. Il a ajouté qu’il était possible de faire 

de grands progrès en matière de sécurité, à condition 

d’assurer une coordination efficace avec les acteurs des 

secteurs de la sécurité et du développement dans la 

région et de tirer parti du pouvoir mobilisateur de 

l’Union africaine et de la CEDEAO. Le représentant de 

la Chine a souligné l’importance du rôle des 

mécanismes régionaux et a encouragé les dirigeants du 

G5 Sahel, de l’Union africaine, de la CEDEAO et des 

autres organisations régionales et sous-régionales à 

jouer un rôle moteur dans les activités visant à régler 

les problèmes au Sahel et à aider le Secrétariat exécutif 

du G5 Sahel à renforcer ses capacités pour lui 

permettre au plus vite d’assumer la responsabilité de la 

coordination de l’aide fournie par la communauté 

internationale à la Force conjointe. 

 

 

 

 IV. Autorisation donnée par le Conseil de sécurité 
pour l’application de mesures coercitives 

par des organismes régionaux ou en vertu d’accords 
régionaux 

 

 

  Note 
 

 

 La présente section traite de la pratique du 

Conseil en matière d’utilisation des organismes ou 

accords régionaux et sous-régionaux pour l’application 

des mesures coercitives prises sous son autorité, 

conformément à l’Article 53 de la Charte. Cette section 

est centrée sur les autorisations accordées aux 

organisations régionales ou autres pour l’application de 

mesures coercitives hors du cadre d’opérations 

régionales de maintien de la paix. Les autorisations 

d’usage de la force que le Conseil a données aux 

opérations régionales de maintien de la paix sont 

traitées à la section III ci-dessus. La présente section 

porte également sur la coopération avec les organismes 

régionaux ou en vertu d’accords régionaux dans le 

cadre de l’application des mesures adoptées par le 

Conseil au titre du Chapitre VII qui n’impliquaient pas 

l’usage de la force. Elle est divisée en deux sous-

sections : a) décisions concernant l’autorisation donnée 

pour l’application de mesures coercitives par des 

organismes régionaux ou en vertu d’accords 

régionaux ; b) débats concernant l’autorisation portant 

sur l’application de mesures coercitives par les 

organismes régionaux ou en vertu d’accords régionaux 

et la mise en œuvre par les organismes régionaux ou en 

vertu d’accords régionaux des autres mesures visées au 

Chapitre VII. 

 

 

 A. Décisions concernant l’autorisation 

donnée par le Conseil de sécurité 

pour l’application de mesures 

coercitives par des organismes 

régionaux ou en vertu d’accords 

régionaux 
 

 

 Au cours de la période considérée, le Conseil n’a 

fait aucune référence explicite à l’Article 53 de la 

Charte dans ses décisions. Il a néanmoins autorisé 

l’usage de la force par des organismes régionaux ou en 

vertu d’accords régionaux en dehors du contexte des 

opérations de maintien de la paix régionales.  

 En ce qui concerne la situation en Libye, agissant 

en vertu du Chapitre VII, le Conseil a une nouvelle fois 

autorisé, pour une période de 12 mois, les États 

Membres « agissant à titre national ou dans le cadre 

d’organismes régionaux » à faire inspecter, en haute 

mer au large des côtes libyennes, les navires 

soupçonnés de transporter des armes ou du matériel 

connexe à destination ou en provenance de la Libye en 

violation des résolutions précédentes du Conseil, ainsi 

qu’à prendre « toutes les mesures dictées par les 

circonstances en présence » pour procéder à ces 
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inspections, comme indiqué dans la résolution 

2420 (2018)105. Toujours en vertu du Chapitre VII, le 

conseil a renouvelé les autorisations visées aux 

paragraphes 7 à 10 de sa résolution 2240 (2015), par 

laquelle il a autorisé les États Membres « agissant 

individuellement ou dans le cadre d’organismes 

régionaux » à inspecter les bateaux naviguant en haute 

mer au large des côtes libyennes s’ils soupçonnent 

qu’ils sont utilisés pour le trafic de migrants ou la 

traite d’êtres humains en provenance de Libye, à saisir 

les navires inspectés dont ils ont la confirmation qu’ils 

sont utilisés à ces fins et à « utiliser tous les moyens 

dictés par les circonstances spécifiques » pour lutter 

contre les trafiquants de migrants et d’êtres humains 

dans le cadre de ces activités106. Dans les deux cas, le 

Conseil a prié le Secrétaire général de lui faire rapport 

sur l’application des résolutions dans les 11 mois 

suivant leur adoption107. Le Conseil a également publié 

une déclaration de sa présidente, datée du 7 août 2019, 

au titre de la question intitulée « Consolidation de la 

paix en Afrique de l’Ouest », dans laquelle il a 

condamné à nouveau tous les actes de traite des êtres 

humains et promu une coopération approfondie entre 

l’Union européenne, l’Union africaine et l’ONU en vue 

de protéger et sauver les vies des migrants et réfugiés 

le long de l’itinéraire qu’ils empruntent, en particulier 

en Libye108. 

 Pour ce qui est de la situation en Somalie, 

agissant toujours en vertu du Chapitre VII, le Conseil a 

demandé de nouveau aux États et aux organisations 

régionales de participer à la lutte contre la piraterie et 

les vols à main armée au large des côtes somaliennes 

en déployant dans la zone des navires de guerre, des 

armes et des aéronefs militaires, en fournissant des 

bases et un appui logistique aux forces antipiraterie, en 

saisissant et en mettant hors d’état de nuire les 

embarcations, navires, armes et matériel apparenté qui 

servaient à commettre des actes de piraterie et des vols 

à main armée109. Il a reconduit pour une période de 

12 mois les autorisations accordées dans la résolution 

2442 (2018) aux États et aux organisations régionales 

qui coopéraient avec les autorités somaliennes dans la 

lutte contre la piraterie et les vols à main armée en mer 

au large des côtes somaliennes110. Il a prié le Secrétaire 
__________________ 

 105 Résolution 2473 (2019), par. 1. Voir aussi résolution 

2292 (2016), par. 3 et 4. 

 106 Résolution 2491 (2019), par. 2. 

 107 Résolutions 2473 (2019), par. 2, et 2491 (2019), par. 3. 

Voir également résolution 2240 (2015), par. 17 et 18. 

 108 S/PRST/2019/7, vingt-deuxième et vingt-sixième 

paragraphes. 

 109 Résolution 2500 (2019), par. 12. 

 110 Ibid., par. 14. Voir également résolution 2442 (2018), 

par. 14. 

général de lui rendre compte, dans les 11 mois suivant 

l’adoption de la résolution, de l’application de celle-ci 

et de la situation concernant la piraterie et les vols à 

main armée au large des côtes somaliennes, y compris 

les rapports présentés volontairement par les États 

coopérant et les organisations régionales111. 

 S’agissant de la situation au Soudan du Sud, 

agissant encore une fois en vertu du Chapitre VII, le 

Conseil a décidé de maintenir le niveau maximum 

autorisé des effectifs de la Mission des Nations Unies 

au Soudan du Sud (MINUSS), y compris ceux de la 

Force de protection régionale créée par la résolution 

2304 (2016)112. Il a décidé que dans le cadre de 

l’exécution de son mandat, la MINUSS participerait 

aux travaux du Mécanisme de vérification et de 

surveillance du cessez-le-feu et du suivi de 

l’application des dispositions transitoires de sécurité et 

l’aiderait à surveiller le respect du cessez-le-feu, et 

qu’elle participerait activement aux travaux de la 

Commission mixte de suivi et d’évaluation et 

appuierait ces travaux113. Il a pris note des mesures 

prises par l’Union africaine pour mettre en place le 

Tribunal mixte pour le Soudan du Sud et s’est félicité 

que l’Union africaine ait formellement invité l’ONU à 

fournir une assistance technique en la matière. Il a prié 

le Secrétaire général de continuer à fournir une 

assistance technique à la Commission de l’Union 

africaine et au Gouvernement du Soudan du Sud en vue 

de la mise en place du Tribunal mixte et de la 

Commission vérité, réconciliation et apaisement114. 

 Le Conseil a adopté plusieurs décisions dans 

lesquelles il a demandé aux organisations régionales et 

sous-régionales soit d’appuyer l’application des 

mesures de sanctions, soit de coopérer avec les divers 

comités des sanctions et groupes d’experts. Agissant en 

vertu du Chapitre VII de la Charte, il a engagé tous les 

États Membres, en particulier ceux qui faisaient partie 

de la Communauté économique des États de l’Afrique 

centrale et de la Communauté économique et monétaire 

de l’Afrique centrale, à faire usage des procédures de 

notification préalable et d’exemption prévues dans les 

embargos sur les armes afin de restituer aux Forces 

armées centrafricaines les armements et matériels 

connexes qui leur appartenaient115. Il a demandé 

instamment à toutes les parties, ainsi qu’aux 
__________________ 

 111 Résolution 2500 (2019), par. 29. 

 112 Résolution 2459 (2019), par. 6. Pour plus d’informations 

sur le mandat de la Force de protection régionale, voir la 

section I de la dixième partie. 

 113 Résolution 2459 (2019), par. 7 d). 

 114 Ibid., par. 32. Voir également par. 33 à 35. 

 115 Résolution 2454 (2019), par. 8. Voir également résolution 

2399 (2018), par. 8. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2420(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2240(2015)
https://undocs.org/fr/S/RES/2442(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2473(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2292(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2491(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2473(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2491(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2240(2015)
https://undocs.org/fr/S/PRST/2019/7
https://undocs.org/fr/S/RES/2500(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2442(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2304(2016)
https://undocs.org/fr/S/RES/2500(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2459(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2459(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2454(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2399(2018)
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organisations régionales et sous-régionales, de 

coopérer avec le Groupe d’experts sur la République 

centrafricaine et d’assurer la sécurité de ses 

membres116. Il a par ailleurs demandé instamment à 

toutes les parties, ainsi qu’aux organisations régionales 

et sous-régionales, de coopérer avec le Groupe 

d’experts sur le Soudan du Sud, d’assurer la sécurité de 

ses membres et de leur donner libre accès aux 

personnes, documents et sites pour leur permettre de 

s’acquitter de leur mandat117. 

 

 

 B. Débats concernant l’autorisation 

portant sur l’application de mesures 

coercitives par les organismes 

régionaux ou en vertu d’accords 

régionaux et la mise en œuvre 

par les organismes régionaux 

ou en vertu d’accords régionaux 

des autres mesures visées 

au Chapitre VII 
 

 

 Pendant la période considérée, conformément à la 

pratique établie, le Conseil a entendu deux exposés 
__________________ 

 116 Résolution 2454 (2019), par. 6. Voir également résolution 

2399 (2018), par. 37. 

 117 Résolution 2459 (2019), par. 22. 

semestriels présentés par la Procureure de la Cour 

pénale internationale, au titre de la question « Rapports 

du Secrétaire général sur le Soudan et le Soudan du 

Sud », qui portaient sur les enquêtes de la Cour 

concernant les allégations de crimes au Darfour118. 

Après avoir entendu ces exposés, les membres du 

Conseil ont débattu du rôle des organisations 

régionales dans l’application de la résolution 

1593 (2005), par laquelle le Conseil, en vertu du 

Chapitre VII, a décidé de déférer la situation au 

Darfour au Procureur de la Cour pénale 

internationale119. 

__________________ 

 118 Voir S/PV.8554 et S/PV.8691. 

 119 Voir S/PV.8554 (Chine et Koweït) et S/PV.8691 (Chine et 

Koweït). 

 

 

 

 V. Communication d’informations sur les activités menées 
aux fins du maintien de la paix et de la sécurité 
internationales par des organismes régionaux 

ou en vertu d’accords régionaux 
 

 

  Note 
 

 

 La présente section porte sur l’obligation, 

énoncée à l’Article 54 de la Charte, de communication 

de l’information sur les activités menées aux fins du 

maintien de la paix et de la sécurité internationales par 

des organismes régionaux ou en vertu d’accords 

régionaux. Elle est divisée en deux sous-sections : 

a) décisions concernant la communication de 

l’information par des organismes régionaux ou en vertu 

d’accords régionaux ; b) débats concernant la 

communication d’informations par des organismes 

régionaux ou en vertu d’accords régionaux. 

 

 

 A. Décisions concernant 

la communication d’informations 

par des organismes régionaux 

ou en vertu d’accords régionaux 
 

 

 Pendant la période considérée, le Conseil n’a fait 

aucune référence explicite à l’Article 54 de la Charte 

dans ses décisions. Il a toutefois demandé aux 

organisations régionales, en particulier à l’Union 

africaine, de lui faire rapport, soit directement, soit par 

l’intermédiaire du Secrétaire général, sur des questions 

telles que la coopération en matière de paix et de 

sécurité entre l’ONU et l’Union africaine, notamment 

en ce qui concerne les opérations de soutien à la paix, 

comme la Force conjointe du G5 Sahel au Mali ou la 

Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM), 

ainsi que sur l’appui à la mise en place de mécanismes 

https://undocs.org/fr/S/RES/2454(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2399(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2459(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/1593(2005)
https://undocs.org/fr/S/PV.8554
https://undocs.org/fr/S/PV.8691
https://undocs.org/fr/S/PV.8554
https://undocs.org/fr/S/PV.8691
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de justice transitionnelle au Soudan du Sud, comme 

expliqué plus en détail ci-après. 

 S’agissant de la situation au Mali, le Conseil a 

prié le Secrétaire général de lui faire rapport, tous les 

trois mois après l’adoption de la résolution 

2480 (2019) du 28 juin 2019, sur la coordination, la 

mise en commun d’informations et l’appui 

opérationnel et logistique mutuel entre la Mission 

multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour 

la stabilisation au Mali (MINUSMA), les Forces de 

défense et de sécurité maliennes, la Force conjointe, 

les forces armées françaises et les missions de l’Union 

européenne au Mali120. 

 S’agissant de la Somalie, dans sa résolution 

2500 (2019), le Conseil a prié le Secrétaire général de 

lui rendre compte, dans les 11 mois suivant l’adoption 

de la résolution, de l’application de celle-ci et de la 

situation concernant la piraterie et les vols à main 

armée au large des côtes somaliennes, y compris les 

rapports présentés volontairement par les États 

coopérant et les organisations régionales121. Il a 

également prié l’Union africaine de le tenir informé 

tous les 90 jours, par l’intermédiaire du Secrétaire 

général, de l’exécution du mandat de l’AMISOM, au 

moyen d’un minimum de quatre rapports écrits, le 

premier devant lui être présenté le 15 août 2019 au plus 

tard122. Il a demandé que les rapports couvrent en 

particulier les points suivants : les opérations 

conjointes menées à l’appui du Plan de transition, y 

compris l’utilisation et l’efficacité des mécanismes de 

coordination ; les questions de performance, y compris 
__________________ 

 120 Résolution 2480 (2019), par. 64 ii). 

 121 Résolution 2500 (2019), par. 29. Pour plus d’informations 

sur l’autorisation donnée aux organisations régionales 

pour l’application de mesures coercitives en Somalie, voir 

la section IV.A. 

 122 Résolution 2472 (2019), par. 32. 

en matière de commandement, de contrôle, de 

déontologie et de discipline ; les mesures prises pour 

protéger les civils ; la fourniture de matériel. Il a de 

plus demandé que le premier rapport comprenne un 

plan de reconfiguration de l’AMISOM sur les sites 

pour lesquels était prévue la réduction des effectifs sur 

la base d’une évaluation de la menace123. 

 Au titre de la question intitulée « Rapports du 

Secrétaire général sur le Soudan et le Soudan du Sud », 

le Conseil a invité l’Union africaine à lui transmettre 

des informations sur l’avancée de la mise en place du 

Tribunal mixte pour le Soudan du Sud124. S’agissant de 

la situation au Darfour, le Conseil a décidé de 

prolonger, à titre provisoire et exceptionnel, la période 

de réduction des effectifs militaires de l’Opération 

hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 

(MINUAD), afin qu’elle puisse conserver des capacités 

d’autoprotection. À cet égard, il a demandé au 

Secrétaire général et au Président de la Commission de 

l’Union africaine de lui faire un rapport spécial, au 

plus tard le 30 septembre 2019, comportant une 

évaluation de la situation sur le terrain et des 

recommandations sur la conduite à suivre au sujet de la 

réduction des effectifs de la MINUAD, ainsi qu’une 

stratégie politique conjointe de l’Union africaine et de 

l’ONU précisant les options en vue de la création d’un 

mécanisme à même de prendre la suite de la 

MINUAD125. 

 On trouvera dans le tableau 4 une liste des 

décisions adoptées durant la période considérée 

concernant l’obligation faite aux organismes ou 

accords régionaux de tenir le Conseil informé des 

activités qu’ils ont menées aux fins du maintien de la 

paix et de la sécurité internationales. 

__________________ 

 123 Ibid. 

 124 Résolution 2459 (2019), par. 39. 

 125 Résolution 2479 (2019), par. 2 et 3. 
 

 

Tableau 4 

Décisions concernant la communication d’informations par des organismes régionaux 

ou en vertu d’accords régionaux 
 

 

Question Décision Paragraphes Rapport présenté par 

    La situation au Mali Résolution 2480 (2019) 

du 28 juin 2019 

Par. 64 ii) Secrétaire général 

La situation en Somalie Résolution 2472 (2019) 

du 31 mai 2019 

Par. 32 Union africaine 

 Résolution 2500 (2019) 

du 4 décembre 2019 

Par. 29 Secrétaire général, rapports présentés 

volontairement par les États coopérant et les 

organisations régionales 

https://undocs.org/fr/S/RES/2480(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2500(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2480(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2500(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2472(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2459(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2479(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2480(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2472(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2500(2019)
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Question Décision Paragraphes Rapport présenté par 

    Rapports du Secrétaire général sur 

le Soudan et le Soudan du Sud 

Résolution 2459 (2019) 

du 15 mars 2019 

Par. 39 Secrétaire général 

 Résolution 2479 (2019) 

du 27 juin 2019 

Par. 3 Secrétaire général, Président de la Commission de 

l’Union africaine 

 

 

 

 B. Débats concernant la communication 

d’informations par des organismes 

régionaux ou en vertu d’accords 

régionaux 
 

 

 Au cours de la période considérée, l’Article 54 de 

la Charte a été expressément invoqué à une seule 

reprise lors des débats du Conseil. À la 8542e séance, 

tenue le 26 janvier 2019 au titre de la question intitulée 

« La situation en République bolivarienne du 

Venezuela »126, avant l’adoption de l’ordre du jour, le 

Secrétaire d’État des États-Unis a fait référence à une 

lettre écrite au titre de l’Article 54, dans laquelle le 

Secrétaire général de l’Organisation des États 

américains décrivait les effets déstabilisateurs que la 

crise dans ce pays avait sur la région. Le Secrétaire 

d’État a noté qu’en dépit de cette tragédie et des appels 

lancés par les organes régionaux, l’ONU n’avait pas 

encore tenu de séance officielle sur la question.  

 Plusieurs membres du Conseil ont fait référence à 

la communication, par des organismes régionaux ou en 

vertu d’accords régionaux, d’informations liées à 

l’application et à l’interprétation de l’Article 54. À la 

8650e séance, tenue le 30 octobre 2019 au titre de la 

question « Coopération entre l’Organisation des 

Nations Unies et les organisations régionales et sous-

régionales aux fins du maintien de la paix et de la 

sécurité internationales », le représentant de la France a 

déclaré que son pays soutenait le développement et le 

financement durable et prévisible des opérations 

menées par l’Union africaine et l’ONU et a ajouté qu’il 

estimait nécessaire que le travail engagé par les deux 
__________________ 

 126 Voir S/PV.8452. 

organisations se poursuive sur plusieurs volets, à savoir 

le cadre budgétaire et financier, le cadre de conformité 

en matière de droits de l’homme et le cadre de 

présentation des rapports entre les deux 

organisations127. À la même séance, en référence au 

partenariat entre l’ONU et l’Union africaine en matière 

de maintien de la paix et d’opérations de soutien à la 

paix, le représentant du Royaume-Uni a souligné 

l’importance des dispositifs d’information financière 

solides, des dispositifs de planification et de 

coordination conjointes clairs et des cadres 

réglementaires forts en matière de droits humains, de 

droit international humanitaire et de déontologie et de 

discipline. 

 À la 8689e séance, tenue le 17 décembre 2019 au 

titre de la question « Rapports du Secrétaire général sur 

le Soudan et le Soudan du Sud »128, le Conseil a 

examiné le plus récent rapport du Secrétaire général 

sur le Soudan et le Soudan du Sud129. Le représentant 

de l’Allemagne s’est félicité que l’Autorité 

intergouvernementale pour le développement (IGAD)  

– en particulier le Soudan et l’Ouganda, en leur qualité 

de garants de l’Accord revitalisé sur le règlement du 

conflit en République du Soudan du Sud – ait facilité 

l’obtention d’un consensus entre les parties au Soudan 

du Sud sur la manière de poursuivre la mise en œuvre 

dudit accord. Il a également encouragé l’IGAD à 

communiquer au Conseil son rapport d’étape à 50 jours 

et ses recommandations130. 

__________________ 

 127 Voir S/PV.8650. 

 128 Voir S/PV.8689. 

 129 S/2019/936. 

 130 Voir S/PV.8689. 
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